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LES ORIGINES DE PIERRE  NORMAND.  ENFANCE ET JEUNESSE  (1782 - 1800)

Naissance à Montfort l’Amaury

Le 12 octobre 1782, à  Montfort l'Amaury, Catherine Reymond, épouse du chirurgien Pierre Normand, donnait le jour à un garçon.

C'était le second enfant du ménage: une fille Pauline était née l'année précédente. Le père avait 27 ans, la mère 22.

Le nouveau-né, baptisé le lendemain, reçoit  les prénoms de Pierre - François - Hubert; Il a pour parrain Claude Hubert Aubé, «lieutenant du 1er chirurgien du Roi pour la communauté des maîtres en chirurgie de la ville de Vernon en Normandie»; la marraine est Marguerite Jeanne Gabalda, femme de Guillaume Bouron, «maître en chirurgie des Dames de France en leur château de Belle Vue, de la paroisse de Sève»

L'enfant débute ainsi dans la vie sous le signe d'Esculape. Et non seulement le père est chirurgien, mais la mère est fille, petite-fille et nièce de chirurgiens.

La famille de Catherine Reymond, mère de Pierre Normand 

En effet, elle était fille de Pierre Reymond, qui, né à Périgueux en 1714, était monté vers la capitale, probablement pour y acquérir le titre de maître en chirurgie. Il avait, semble-t-il, exercé à Orgerus, à une quinzaine de km de Montfort, avait épousé la fille  d'un chirurgien de Thoiry, localité voisine, Marguerite Thomas
, puis s'était installé à Montfort, où il devait devenir, vers la cinquantaine, «lieutenant du Premier Chirurgien du Roi de la Communauté des Maîtres en chirurgie de la 'ville de Montfort l'Amaury, suivant un brevet du 23 mai 1763 conservé par la famille.

Et Marguerite Thomas était l'aînée des 6 enfants de Simon Thomas et de Marguerite Marquet (de Villiers-le-Mahieu)
, deux de ses frères devaient succéder à leur père comme chirurgiens à Thoiry.

Ajoutons, pour compléter la liste des ascendants qui nous sont connus de, ce coté, que ce Simon était fils d'un autre Simon Thomas et de Françoise Dijon, et que les parents de sa femme étaient Denis Broquet et Joachine Fontenay
.

Quant aux parents de Pierre Reymond : Jean Reymond et Marguerite Reynaud, ils habitaient à Massevon, paroisse d'Atur, en Dordogne. 

Atur est maintenant une petite commune de 500 habitants, à 7km au sud-est de Périgueux; les registres paroissiaux y mentionnent d'assez nombreux Reymond et Reynaud, mais ne m'ont pas permis d'établir une ascendance certaine. Retenons seulement que les parents de Pierre, ont dû naître vers 1680-1690 et que le père était «praticien», c’est à dire modeste juriste de village, se chargeant de rédiger les actes pour une population très peu lettrée. 

La famille du chirurgien Normand

Il eut, à 40 ans de distance, une carrière curieusement similaire de celle de son beau-père. Sa famille habitait depuis plusieurs générations la Rochebeaucourt, à la limite du Périgord et de la Champagne charentaise. Le village est situé au confluent de la Claire Lisonne et de la Manoure; il ne compte aujourd’hui que 500 habitants, mais en avait davantage autrefois. Pays riant et tempéré, terrain jurassique, calcaire, rocheux. Tout près de là, à Argentine, deux grottes de 600 m2 qui furent habitées au moyen-âge. Dans le village, une église romane du 13è siècle; en face, sur la rive droite de la Lisonne un château (La Rochebeaucourt était le siège d'une baronnie)
.

La famille Normand installée là était constituée, suivant les registres paroissiaux, par des «marchands». Le plus ancien que j'aie trouvé est Pierre Normand (1684 env.- 1766), qui avait épousé une Marie Léger. Ce sont les grands-parents du chirurgien.

Ils avaient eu au moins 5 enfants, dont 3 vécurent; parmi eux, Jean qualifié dans les actes, tantôt de «marchand», tantôt de «notaire », i1 épousa a 23 ans Hélène Granger, d'un an plus jeune
, fille d'un sellier de La Rochebeacourt qui tenait en même temps une auberge, François Granger, et de Françoise Suzanne Amilien. Le jeune ménage eut, de 1755 à 1769, 5 garçons et l fille; l'aîné des enfants était Pierre, né le 8.7.1855, qui devait être le père du colonel Normand.

Comment eut-il l'idée de devenir chirurgien ? Les registres paroissiaux signalent un Jean Léger, maître en chirurgie, qui assiste en 1761 au mariage d'une soeur (Marie) de Jean Normand; on le retrouve en 178I à celui d'une fille (Marie également) du même: c'était probablement un proche parent de Marie Léger, la mère de Jean Normand; et on peut supposer que cette parenté a joué un rôle dans la détermination du jeune homme.

Quoi qu'il en soit, celui-ci commence par être, vers 18 ans, élève du chirurgien de la Rochebeaucourt, Hugues, pendant 3 ans.

La chirurgie au 18ème siècle

Les chirurgiens étaient nombreux dans les bourgs, car les médecins résidaient surtout dans les villes, et étaient d'ailleurs en petit nombre. Dans sa «Monographie de la ville et du canton de Nontron»
, Ribault de Laugardière cite un acte d'apprentissage de 1693, notarié, par lequel un maître chirurgien de Javerlhac, près de La Rochebeaucourt, s'engage à prendre en pension un jeune homme pendant 3 ans. Il sera tenu de le nourrir «et de lui apprendre son métier et art de chirurgien à son possible», moyennant la somme de 80 livres, payable 40 dans un an et 40 à la fin de l'apprentissage.

Apres ces 3 années d’apprentissage, Pierre part pour Paris, il va y suivre les écoles de chirurgie.

La carrière pouvait alors tenter un jeune; la chirurgie était sortie à son honneur d'un long conflit avec la médecine
. 

Le 28.12.1779, Pierre est reçu maître en chirurgie, avec une thèse sur l'inflammation
; il a 24 ans.

Quelques semaines plus tard, il épousa Catherine Reymond.

Nous avons le contrat, passé le 27.3.1780
 dans la maison de François Thomas, maître en chirurgie à Thoiry, oncle de la future; Pierre Reymond, le père, est décédé depuis près de deux ans
, et la jeune fille, mineure, est représentée par sa mère (Marguerite Thomas).

Les époux seront communs en biens suivant la coutume de Montfort l'Amaury. Le futur apporte 600 livres en argent et autres effets «provenant de ses gains et épargnes depuis qu'il est en son état».La mère de la fiancée lui donnera en dot 2000 livres, tant pour ses droits dans la succession du père, dont elle est héritière pour 1/3, que, si besoin, en avancement d'hoirie sur sa propre succession. La fille reconnaît avoir déjà reçu, sur cette somme, des meubles et effets mobiliers valant 1200 livres, elle déclare avoir en outre 900 livres, don de son frère
 pour le mariage, dont 600 entreront dans la communauté.

Nous ignorons comment les jeunes gens s'étaient connus: Pierre, à la recherche d'une situation, a-t-il appris qu'il y avait à prendre la suite du chirurgien de Montfort décédé ? Peut-être aussi la communauté d'origine périgourdine avait-elle créé des relations. Toujours est-il que le jeune ménage s'installe à Montfort.

La vie à Montfort l'Amaury à l'époque de la Révolution

Les parents du jeune Pierre (le futur colonel) habitaient rue de la Moutière une maison couverte en tuiles, qui leur appartenait.

Une porte cochère donnait accès à une cour en partie pavée, mais avec des plates-bandes et des arbustes; à droite et à gauche, deux bâtiments.

 
 De l'autre côté de la rue, des dépendances comportant, autour d'une cour également pavée, remise, écurie, poulailler, ,fournil servant aussi de buanderie et de bûcher.

Ils possédaient, en outre, à Montfort et aux alentours, deux maisons rurales et 4 ou 5 hectares éparpillés en une vingtaine de pièces de terre
.

Montfort, aujourd'hui simple chef-lieu de canton, était alors le siège d'un important bailliage «royal et ducal»  faisant partie de la généralité de Paris
. Il dépendait du diocèse de Chartres, et, pour la justice, du parlement de Paris .Il était aussi chef-lieu d'une élection, avait une maîtrise des eaux et forêts, un couvent d’hommes, un autre de femmes, et, nous l'avons vu, une communauté de maîtres en chirurgie.

La ville est située à une quarantaine de kilomètres à l'ouest de Paris, à la lisière nord, de la grande et belle forêt de l'Yvelines. Elle grimpe vers un château en ruines que construisit Hugues Capet, qui fut démantelé au 14ème siècle par les Anglais et reconstruit au 16è par la «duchesse Anne»; car, après avoir appartenu aux comtes de Montfort, la ville était passée aux ducs de Bretagne; elle ne fut réunie définitivement à la France que par les mariages successifs d'Anne de Bretagne avec les rois Charles VIII et Louis XII, suivis de celui de sa fille avec Claude avec François 1er
.

 Du château, la vue s'étend sur une vaste plaine aux lignes douces: champs et forêts; au pied de la petite colline, la ville avec son cimetière installé dans un ancien cloître et son église garnie de beaux vitraux du 16è siècle. Ce spectacle a inspiré une ode à Victor Hugo, qui fit là un séjour en 1825: ce n'est pas un de ses chefs-d'oeuvre, mais il n'avait que 23 ans: 

Là, souvent je m'assieds, aux jours passés fidèle,

Sur un débris qui fut un mur de citadelle.

Je médite longtemps, en mon coeur replié,

Et la ville, à mes pieds, d'arbres enveloppée,

Etend ses bras en croix et s'allonge en épée,

Comme le fer d'un preux dans la plaine oublié.

Trois enfants étaient nés dans le ménage du chirurgien: Pauline, en 1781, Pierre en 1782, Raymond En 1788, lorsque survint la Révolution. Elle ne parait pas avoir donné lieu dans la région à de grands excès, mais les événements ne pouvaient pas marquer l'enfant de 7 ans qu'était alors Pierre.  

La ville, qui comptait 430 feux, élisait pour les Etats Généraux 4 députés du Tiers Etat
. Le fait que les trois ordres présentèrent pour Montfort un cahier commun, ce qui arriva seulement en quelques endroits
 montre que les esprits n'y étaient pas très divisés. Mais des changements spectaculaires survinrent, là comme ailleurs: le département de Seine-et-Oise fut constitué le 27.I.I790 avec 9 districts; Montfort était chef-lieu de l'un d'eux, comprenant 6 cantons. Des juges de paix furent élus: celui de Montfort portait, attaché au côté gauche de l'habit, un médaillon ovale en étoffe, à bordure rouge, sur lequel était écrit en lettres blanches : «La loi et la paix»
. La constitution civile du clergé, avec élection du curé, fut décrétée en 1790; en 1793, le culte de la déesse Raison devait être instauré
 et le calendrier transformé. Autre changement: la ville ne s'appelle plus Montfort l'Amaury, nom qui évoque la domination des anciens seigneurs, mais Montfort-le-Brutus.

Pierre S’oriente vers l’Ecole Polytechnique – Création et premières années de l’Ecole (1794-1800)

Mais en plus, à partir de sa 10e année, le jeune garçon vit dans une atmosphère de guerre: à la suite de dissentiments avec les souverains étrangers, et aussi pour trouver une diversion à ses troubles intérieurs, ainsi qu'un moyen de propagande révolutionnaire, la France a déclaré, le 20 avril 1792, la guerre à l’Autriche.

Cela a commencé par des revers, et, trois mois plus tard, l'Assemblée Législative proclamait «la Patrie en danger». C'est que nos armées étaient désorganisées ; beaucoup des officiers nobles avaient émigré, les autres n'avaient plus d'autorité, les «volontaires nationaux»  levés en l791 après Varennes, honnêtes et courageux, n'avaient reçu qu'une instruction sommaire.

Le général Dumouriez réorganisa l'armée et rétablit la situation. La fortune changea de camp, ce fut l'origine d'une épopée de plus de 20 ans
.  

Au milieu des luttes des partis, la nation fournit alors un effort prodigieux: le Comité de Salut Public
 ordonna la levée en masse, et fait prendre par la Convention le célèbre décret de réquisition générale (23.8.94)
.

Tandis que Carnot «organise la victoire», des savants comme Monge se dévouent avec enthousiasme pour doter l'armée des armes nécessaires ; les forges se multiplient pour la fabrication des fusils ; l40 sur l'esplanade des Invalides, 54 dans le Jardin du Luxembourg, 64 sur la place de l'Indivisibilité (Place des Vosges actuelle)...; on apprend à la population comment lessiver les caves pour en tirer la terre salpêtrée, qu'on appelle le «sel vengeur»  ou le «sel réparateur ».

Tout cela met en relief l'importance pratique de la science. Et peu à peu prend corps l'idée d'une école qui formerait des ingénieurs pour les diverses branches nécessaires à la défense nationale. La Convention nomme en mars 94 une Commission des Travaux Publics de 3 membres chargée de réaliser ce projet. Et en septembre un décret décide la création à Paris de «l’Ecole Centrale des Travaux Publics», qui, un an plus tard
, prend le nom «d’Ecole Polytechnique». 

Il s'agit d'une école à caractère civil, rattachée au ministère de l'Intérieur. Elle est installée dans l'ancien Palais-Bourbon, dont on a aménagé les bâtiments qui servaient auparavant d'écuries et d'orangerie
.

Les élèves sont externes et reçoivent un traitement de l200 FR par an. Pour ceux qui n'ont pas de logement assuré par leurs propres moyens, les organisateurs ont trouvé dans le voisinage 125 pensions à  900 FR chez des pères de famille recommandables
. Les heures de présence sont de 8 heures à 2 heures de l'après-midi (leçon d'une heure suivie d'une étude) et de 5 à 8 (leçon ou étude).

 La durée normale des études est de 3 années, auxquelles correspondent 3 divisions au sein de celles-ci les élèves sont groupés en brigades d'une vingtaine, surveillés et guidés par des chefs de brigade plus expérimentés.

Il n'y a pas d'uniforme au début, mais le Directoire, dès le mois de son installation par la Convention (novembre 95), assimilera les élèves aux volontaires de la Garde Nationale, leur attribuant une ration de pain et de viande, et un uniforme (obligatoire en principe  pour se rendre à l'école) : habit à la française et culotte ou pantalon bleu foncé, gilet jaune, boutons dorés portant les mots: «Ecole Polytechnique».

L'Ecole est dirigée par un ingénieur des Ponts, Lamblardie, et elle a comme professeurs (ceux-ci sont appelés instituteurs) les plus illustres savants de l'époque.

Le programme de l'enseignement avait été largement diffusé, et 22 communes désignées pour les examens du 1er concours: 385 candidats  furent admis on les répartit suivant leur force entre les 3 divisions, et les cours normaux furent inaugurés solennellement le 24.5.95 par une leçon de Lagrange devant les 3 divisions réunies et les «instituteurs».

L'Ecole avait 6 ans de fonctionnement lorsque Pierre Normand s'y présenta en septembre 1800. Après la 1ère promotion, qui devait garnir d'un seul coup les 3 divisions, les suivantes avaient fait entrer respectivement 93- 113- 110- 144 et 125 élèves nouveaux, et l'effectif avait été de 300 à peu près.

Ces 6 années avaient été marquées par des vicissitudes:

Le 1er hiver (94/95) fut rigoureux; les assignats se dépréciaient et les prix montaient ;  les «pères sensibles»  réclamèrent une augmention du prix de pension, qui fut porté à 1200 FR; certains congédièrent simplement leur pensionnaire; en avril 95 il ne restait en pension que 85 élèves, et ce chiffre tomba ensuite à 37. La Convention accorda des secours aux élèves les plus nécessiteux, mais 1/3 des élèves avait quitté l’école avant la fin de 1795 pour retourner dans  les familles.

L'Ecole ne fournissant pas assez d'officiers d'artillerie pour les besoins de la guerre, le Directoire, qui avait succédé à la Convention en octobre 95, en recruta directement au début de 97 par un concours qui portait atteinte aux prérogatives de Polytechnique. Celle-ci subissait par ailleurs la concurrence de l'école de Châlons-sur-Marne, qui, avec un concours moins difficile et un niveau scientifique nettement inférieur, formait aussi des  officiers d'artillerie
.

Surtout, la Situation financière générale étant devenue catastrophique - la «banqueroute des deux tiers», qui réduisait à 1/3 le revenu des rentes sur l'Etat, est du 14.12.97-,  le Directoire fut amené en mai 97 à proposer au Conseil des Cinq Cents de modifier l'organisation de Polytechnique pour limiter son budget à 300.000 Fr. Ce fut, pour le ministre de l'Intérieur (Benezech) l'occasion d'un plaidoyer en faveur de son école: «Les heureux effets de ce bel établissement, disait-il dans un rapport au Directoire, se font déjà sentir jusque dans les départements les plus reculés, de toutes parts les jeunes gens se sont livrés à l'étude des mathématiques. »Le Directoire maintint son point de vue, mais les deux assemblées (Cinq Cents et Anciens) n'arrivèrent pas à se mettre d'accord avant le 18 brumaire (9.11.99) et le Consulat.

Comment on FORMAT les officiers d'artillerie sous le Consulat

Jetons un coup d'oeil sur le passé de l'artillerie.

La première troupe d'artillerie avait été créée par Louis XIV en1671 : les fusiliers du Roi. Quelques années plus tard naissait le Royal-Bombardier. Les deux corps fusionnèrent en 1693 et devinrent le Royal-Artillerie.

Mais il n'existait pas alors d'institution spéciale pour former  les jeunes nobles qui se destinaient  à la carrière militaire; ils faisaient leur apprentissage dans les pages, les corps de la maison militaire du Roi, la gendarmerie, ou comme cadets dans les troupes.

La Noue
, à la fin du 16è siècle, avait été le premier à préconiser des établissements spéciaux pour ces jeunes gens. Après lui, Mazarin, Louvois, avaient eu des idées analogues. On n'avait pas abouti.

Vers la fin du 17ème siècle, on avait constitué des compagnies de

Cadets-Gentilshommes. Elles avaient été dans la suite réunies à Metz en une seule; mais celle-ci fut supprimée en 1733.

Cependant Louis XV était de plus on plus pénétré de l'idée d'une école militaire destinée aux fils de ceux qui avaient perdu pour lui leur vie ou leur fortune. Mme de Pompadour s'intéressa à ce projet et le fit aboutir ;  ce fut l'édit de Janvier 1751
.

Toutefois la majestueuse Ecole Militaire que Gabriel construisit sur le Champ de Mars de 1751 à 1758 visait surtout à donner une bonne éducation aux jeunes gentilshommes, et à leur apprendre les belles manières plus que la sciences et l'art militaires.

Pour l'instruction des officiers et des soldats de Royal-Artillerie, qui exigeait autre chose que cette formation quasi-familiale, Louis XV avait partagé le corps en 5 bataillons stationnés à Metz, Strasbourg, Grenoble, La Fère et Perpignan (ce dernier fut dans la suite transféré à Besançon). Et dans chacune de ces villes avait été établie une école de théorie et de pratique. Chacune d'elles était fréquentée par une centaine d'officiers.

D'autre part, pour le «génie militaire»  avait été créée en 1748 l'école spéciale de Mézières.

L'Ecole Militaire, estimée trop coûteuse pour l'intérêt qu'elle présentait, fut supprimée par Louis XVI dans les premiers temps de son règne (déclaration du 1.2.76), et remplacée par 12 écoles militaires provinciales. Ou plutôt le roi eut «ses élèves»  dans un certain nombre de collèges, qui recevaient en même temps des élèves payants. Pour être  admis dans ces écoles, les enfants  devaient faire preuve de 4 degrés  de noblesse. Mais, l'année suivante, deux ordonnances (17.7. et 16.10. 1777) rétablissaient en fait l'Ecole Militaire de Paris sous le nom de Corps des Cadets Gentilshommes.

Elle avait un budget de 1.800.000 livres. Les élèves y restaient parfois trois ou quatre ans; ceux qui n'avaient pas démérité pouvaient être nommés officiers à 16 ans.

Si le roi, sous l'Ancien Régime, traitait avec une sollicitude particulière les jeunes nobles, c'est que par suite des circonstances .historiques dans lesquelles la royauté s'était établie, la noblesse se consacrait normalement au métier des armes, où le monopole des postes élevés lui était réservé; en 1781 encore, sous Louis XVI, un règlement du marquis de Ségur, ministre de la Guerre, déclare inhabile au grade de capitaine tout officier qui n'est pas noble de 4 générations, et  interdit les autres grades à tout militaire roturier qui n'est pas fils d'un chevalier de St Louis
.

Or, après les premiers excès de la Révolution, l'émigration vide l'armée d'une grande partie de ses officiers. Nous avons vu plus  haut dans quel désarroi on se trouva alors et comment la Convention, puis le Directoire, s'en tirèrent. Mais lorsque le général Bonaparte arriva au pouvoir comme Premier Consul, un sérieux redressement était  devenu nécessaire pour l'artillerie. Voici ce qu'en disait le 1er inspecteur dans un mémoire qu'il adressa en 1801 au ministre de la Guerre:

«Le corps de l'artillerie renferme aujourd'hui les éléments les plus contraires. Il possède tous les moyens de prospérité, comme aussi tous les germes de destruction. Malheureusement ceux-ci sont les plus nombreux, et, si le gouvernement ne se hâte d'y apporter remède, le corps de l'artillerie, qui a déjà beaucoup déchu, tombera dans une entière décadence. 

Les régiments d'artillerie ont été disséminés pendant le temps de la guerre; en conséquence l'instruction s'est perdue. La trop grande extension de l'artillerie à cheval
 a tué l'artillerie à pied: 

1° parce qu'elle l'a épuisée  en officiers; 

2° parce que l'artillerie à cheval étant devenue d'un emploi exclusif, l'artillerie à pied n'a plus trouvé occasion de servir.

Cependant les canonniers sont susceptibles de redevenir ce qu'ils étaient. Ils sont, comme autrefois, jeunes, laborieux et braves; aussi l'instruction de l'artillerie serait bientôt rétablie, si le corps n'était plus obstrué d'officiers ignorants et inhabiles à devenir meilleurs. Ce mal est le résultat d'un mode d'avancement faussement interprété, car la loi du 18 floréal an 3, qui voulait que le tiers des officiers sortent des sous-officiers et les deux tiers des élèves, a été si mal suivie qu'aujourd'hui, sur 1400 officiers, 375 seulement sortent de l'école et 1033 des sous-officiers.

Il est donc nécessaire et pressant d'arrêter ces fâcheux effets et d'assurer pour l'avenir le choix des officiers en en réglant le mode d’une manière convenable. Les grades supérieurs sont mieux partagés, et en général les choix ont été mieux faits. Cependant il existe plusieurs officiers qui ne sont pas propres à leur fonction tant à cause de leur ignorance qu'à raison de leur âge. Je suis loin de porter un esprit de parti dans l'examen des officiers du corps de l'artillerie. J'aime ceux qui sont sortis de la classe des sous-officiers quand ils sont bons, parce qu'il leur a fallu beaucoup plus de mérite qu'aux autres pour se former; ainsi je pense qu'il faut conserver tous ceux qui ont bien servi et qui peuvent bien servir et sans secousse se débarrasser des autres.

Après avoir fait les calculs les plus rigoureux sur le personnel du corps, il est démontré que sur 57 chefs de brigade, il en reste 15 mauvais; que sur 87 chefs de bataillon, il en existe 27 mauvais, et qu'enfin sur 948 capitaines ou lieutenants sortis des sous-officiers, 208 doivent être placés ailleurs.

Ainsi, pour régénérer l’artillerie, il faudrait lui ôter environ 250 officiers, c’est à dire plus de la moitié du nombre total.» 

L'ouvrage d'Alembert et Colin qui reproduit ce mémoire
 ajoute :

«Le Premier Consul ordonna de procéder sans retard à la réforme demandée, et Piton des Loches inscrit dans son journal, à la date du 22-l1-1802 :

«Avant-hier, on nous a donné une violente secousse, en réduisant le régiment à 32 officiers de moins que son complet de guerre. Douze emplois étaient vacants; 10 vieux officiers, alarmés à une réforme qui est toujours humiliante, ont pris leur retraite;  il n'en est donc resté que 10 à réformer.» 

«A la suite de cette réforme radicale, les cadres restèrent quelque temps incomplets, le 1er Consul aimant mieux laisser des places vacantes que d'y nommer des officiers médiocres. Le 13 germinal 12 (1.4.1804), Songis
 écrit au général Eblé, commandant l'artillerie du corps de Bernadotte :

«Par votre lettre du 4 de ce mois, vous demandez, Citoyen Général, que les emplois de second lieutenant vacants dans les compagnies tant à pied qu'à cheval, qui sont sous vos ordres, soient promptement remplis. Il n'est pas possible d'y nommer en ce moment, attendu que les élèves auxquels ils sont destinés ont depuis trop peu de temps à l'école d'application pour qu'on puisse les en retirer;  mais on pousse leur instruction autant qu'il est possible, et lorsqu'elle sera suffisamment avancée, on les répartira dans tous les régiments, où les vacances de ce grade sont en grand  nombre.» 

«Malgré le soin apporté à remplir les vacances autant que possible avec les élèves de Metz, on trouve encore en 1805 que les 2/3 des officiers subalternes sortent des sous-officiers, ainsi que les 2/5 des officiers supérieurs. En tout cas, l'avancement a été plus régulier que dans l'infanterie et dans la cavalerie l'âge moyen des officiers va croissant avec le grade.

Celui des lieutenants en second est de 26 ans; celui des lieutenants en 1er, de 31 ans; celui des capitaines, de 36 ans; celui des chefs de bataillon de 44 ans; celui des colonels de 47 ans. Il n'y a guère que 4% des lieutenants qui aient atteint la quarantaine, mais 25%  des colonels ont moins de 40 ans. Les 2/3 des capitaines sont compris entre les limites de 30 et 45 ans.

Les officiers généraux, qui sortent tous des écoles, à l'exception du général Eblé, n'ont en moyenne que 44 ans. Il y en a plus du tiers qui n'ont pas 40 ans, et la plupart ont de 40 à 50 ans.» 

LA  CARRIÈRE  MILITAIRE  JUSQU'AU  MARIAGE       (1800-1817)

Le nouveau statut de Polytechnique.  La 7éme  promotion (1800)

 En ce qui concerne Polytechnique, Bonaparte entend mettre fin très vite aux tergiversations; le  nouveau ministre de la Guerre, Laplace, s'occupe aussitôt de la question, les principaux officiers du génie et de l'artillerie sont consultés, et, dès le mois qui suit l'institution du Consulat, est promulguée la loi si attendue qui organise l'Ecole
. Notons seulement les points suivants :

-Le nombre des élèves est fixé à 300.

-Chaque candidat indique le service auquel il se destine.

-Les élèves sont considérés comme sergents d'artillerie et reçoivent la solde correspondante (98 centimes par jour).

-L'école de Châlons devient école d'application pour l'artillerie, comme celle de Metz pour le génie.

Comment se recrutait Polytechnique à cette époque ? Nous en avons une idée par un tableau qu'établissait l'administration en 1799 ; sur 274 élèves, 116 (42 %) étaient fils d'artisans. ou de  cultivateurs, 67 (24 %) fils d’artistes, employés, hommes de loi et officiers de santé (les artistes comprenaient les fabricants et industriels, et les officiers de santé comprenaient les médecins et chirurgiens). Le dernier tiers était constitué par des «défenseurs de la patrie», sortant des armées (5 %), par des fils de fonctionnaires, de militaires, de représentants du peuple, de gens aisés, etc. (il y avait 12 fils de «présumés ex-nobles »). En ce qui concerne les ressources, 160 (58 %) étaient sans fortune.

Le concours pour la 7ème promotion a lieu en septembre-octobre 1800; Pierre Normand se présente à Rouen et est reçu avec 4 autres de cette ville. La promotion compte 76 admis, dont 36 fournis par Paris. Pierre se fait inscrire pour l'artillerie de terre. Il a 18 ans. Son signalement nous est donné: cheveux et sourcils châtains, front bas, nez gros, yeux gris, bouche moyenne, menton rond et fourchu, visage plein, taille 1m 77.

Le registre-matricule indique d'abord qu'il habite au «quinconce des Invalides», n° 1559 de la rue de l’Université, dans la «maison de la Moselle»; mais cette 1ère adresse est rayée et remplacée par une autre: au Gros-Caillou, 920 rue de Grenelle
.

L'année scolaire commence le 1er frimaire (22 nov.). La 1ère division, celle de Pierre, comprend, outre les nouveaux qui entrent, 57 élèves de la promotion précédente qui n'ont pas été admis à passer dans la 2e division, celle-ci a 102 élèves comptant déjà 2 ou 3 ans d'études. Dans l'ensemble, l'Ecole a 294 élèves.

Le directeur de l'Ecole est alors Guyton de Morveau, qui est en même temps directeur des études
. Commandant en second: Gay de Vernon. Administrateur: Lermina. Président du Conseil de perfectionnement: Delaplace. Le ministre de l'Intérieur, de qui dépend l'école, est Lucien  Bonaparte, le ministre de la Guerre: Lacuré.

Au bout de l'année, 23 élèves de la 1ère division se destinant à l'artillerie sont admis à passer dans la 2ème : Pierre est du nombre, un peu juste: c'est à la sortie qu'il gagnera vraiment des rangs: il sera alors 15ème sur 27.

L'effectif de l'école, au début de cette 2ème année scolaire -1er frimaire an 10 (22.11.01) - est de 234.

En ce qui concerne l'âge: sur les 106 élèves de la 2e division, 71 sont plus âgés que Pierre, et 35 du même âge ou plus jeunes.  Pierre est dans une brigade de 17 élèves: 8 d'entre eux sortiront dans l’artillerie, 3 dans le génie, l dans les Ponts et Chaussées.

En floréal an 10 (mai 02), le directeur reçoit de Roederer conseiller d'Etat chargé de l'instruction publique, un cahier destiné à recueillir les votes du personnel sur la question: «Bonaparte sera-t-il consul à vie? ».

Ainsi l'Ecole ne vit pas à l'écart de la politique; elle parait d'ailleurs avoir montré dans ce domaine un certain esprit non-conformiste , et le baron Dupin, dans son «Essai historique», pourra écrire qu'elle a été accusée d'hostilité envers la Convention après le 13 vendémiaire, envers le Directoire après le 18 fructidor, envers le Consulat après le 18 brumaire, enfin envers l'Empire, jusqu'au jour, ajoute-t-il, où le gouvernement de 1815 chassera tous les élèves, décimera les professeurs, détruira l'ancienne Ecole.

Une certaine turbulence ne fait pas non plus défaut chez cette jeunesse: en fructidor an 10 (sept.02) des troubles se produisent au théâtre de la République lors d'une représentation ; plusieurs élèves sont inculpés ou arrêtés ; mais c'était quelques jours avant l'examen de sortie de Pierre ; il avait probablement d'autres choses en tête.

Le 22 brumaire an 11 (13.11.02), le directeur de l'Ecole signe un état des 27 élèves qui ont été jugés admissibles dans le service de l'artillerie. Il certifie en outre que ces élèves ont produit, en entrant à l'Ecole, les certificats d'attachement à la République exigés par les lois, et que pendant tout le temps qu'ils ont suivi l'instruction de l'Ecole, ils n'ont cessé de manifester les mêmes sentiments et d'y tenir une conduite «irréprochable sous tous les rapports ».

Le 2I nivôse an 11 (27.11.02), le ministre de la Guerre (Berthier) écrit à Pierre: «D'après le compte qui  m'a été rendu, Citoyen, du résultat de l'examen que vous avez subi sur la théorie des connaissances exigées pour entrer dans le service de l'artillerie, je vous préviens que je vous ai compris dans le nombre des candidats dont j'ai approuvé l'admission à l'Ecole d'application d'artillerie et du génie établie à Metz. -Vous ferez en conséquence vos dispositions pour vous rendre sans retard dans cette place. En informant le Commandant en chef de votre admission, je le charge de vous y faire installer et de me rendre compte de votre arrivée. Vous jouirez à compter du 1er frimaire dernier, époque où vous avez cessé d'être porté sur les états de solde de l'Ecole Polytechnique, du traitement qui vous est attribué  en votre nouvelle qualité. Je vous salue.» 

Ecole d’application de Metz (1802-1803)

Le transfert à Metz de l'école d'application du génie, qui fonctionnait à Mézières depuis 46 ans, avait été effectué par la Convention en 1794.

Le Premier Consul décide que l'école de Châlons rejoindra à Metz celle du génie ; l'ensemble portera le nom d'Ecole d'artillerie et du génie. Le transfert du personnel militaire et des professeurs aura lieu pour le 1er pluviôse an 11 (21.1.03)
.

Cette fusion des deux écoles a rencontré de l'opposition chez les officiers supérieurs des deux  armes, aussi La Martinière, qui va commander la nouvelle école
, écrit-il au ministre de la Guerre (Berthier) qu'il importe de «donner à l'établissement dès sa naissance une splendeur qui puisse manifester la haute protection que le gouvernement accorde à la première école de l'Europe. L'établissement du conseil de perfectionnement élève déjà l'Ecole de Metz à la hauteur de l'Ecole Polytechnique.» 

L'installation a lieu le 4 pluviôse (26.1.03) en présence du préfet, des autorités civiles et militaires, ainsi que des anciens militaires retirés à Metz qu'on a pu réunir.

Pierre Normand se trouve donc être de la 1ère promotion de l'école nouvelle. Mais il n'y reste pas deux ans (probablement parce que les armées ont besoin d'officiers), et, sa 1ère année terminée, il est nommé (13.12.03) lieutenant en second au 5e régiment d'artillerie  à pied, qu'il doit rejoindre à Boulogne-sur-Mer. Il vient d'avoir 21 ans.

L’armée des côtes de l’océan et la Grande Armée : Boulogne, Memmingen, Ulm. (1804-1806)

Le 5e d'artillerie, créé en 1794, avait d'abord tenu garnison à Strasbourg, en 1801, la paix revenue, il avait, été transféré à Metz  ou il avait remplacé le 7ème.

Lorsque la préparation de l'offensive contre l'Angleterre amena la constitution du camp de Boulogne et de l'Armée des C6tes de l'Océan
, une partie du régiment fut affectée à celle-ci ; son «bataillon de paix»  fut transféré à Douai en novembre 1804. Cependant, tout le régiment regrettait Metz, et le général Berthier, ministre de la Guerre, sur la requête que lui adressa le colonel Demarçay, qui commandait le régiment, consentit à ce que les officiers et les 10 compagnies qui, tout en étant à Douai, ne faisaient pas partie de l'Armée des Côtes de l'Océan, retournent à Metz.

Pierre, à son arrivée au 5e régiment, paraît avoir résidé d'abord à Douai ou à Boulogne. Mais, 20 mois plus tard, il va se trouver embarqué dans une immense et glorieuse aventure en Allemagne, où il fera ses premières armes.

En attendant, il vit dans l'ambiance enfiévrée qui règne alors sur l'ensemble de ces côtes, transformées en un énorme chantier maritime, ce ne sont plus des fusils et des canons qu'on  fabrique, comme à Paris en 1793, mais des bateaux pour attaquer l'Angleterre.

Cependant l'objectif, brusquement, change d'une manière radicale. Que s'est-il passé ? L'amiral Villeneuve, sur qui Napoléon comptait pour retenir et battre la flotte anglaise sur les côtes du Portugal et faciliter par là le débarquement français en Angleterre, a laissé échapper cette flotte. Daru raconte
 comment, à Boulogne, Napoléon (qui, entre temps, est devenu empereur) l'ayant appelé un matin, commença par déblatérer, furieux, contre Villeneuve, puis, subitement calmé, et se penchant sur une carte d'Allemagne, lui dicta cinq heures durant un minutieux plan de campagne; il lui dit de se rendre secrètement près du général Dejean
, de s'enfermer avec lui et de préparer dans le plus grand secret les ordres d'exécution: Napoléon le suivrait à Paris 4 ou 5 jours plus tard et les signerait. Cela fut fait
!

Une note du 26.4.05 créa la «Grande Armée», constituée par 7 corps, qui devaient se porter sur le Rhin; ils étaient numérotés de gauche à droite:

- 1er corps : Bernadotte, commandant l'armée de Hanovre

- 2è corps: Marmont, avec l'armée de Hollande (camp d'Utrecht)

- 3e corps : Davout, (corps de droite de l'armée des Côtes, camp d'Ambleteuse)

- 4e corps : Soult (corps de gauche de cette armée, camp de Boulogne)

- 5e corps: Lannes (avant-garde, camp d'Etaples)

- 6e corps: Ney (corps de gauche de l'armée des Côtes, camp de Montreuil)

- 7e corps : Augereau (corps de Brest).

Un ordre du jour du 30 août fit connaître cette disposition.

Chaque corps comprenait 2,3 ou 4 divisions d'infanterie et une de cavalerie. Il y avait en outre une réserve générale de cavalerie commandée par Murat, et la Garde impériale (Bessières).

Au total, l'armée d'Allemagne comptait (sans le 7ème  corps qui, en raison de son éloignement, ne devait rejoindre que plus tard) 182.000 hommes (168 bataillons et 201 escadrons)
; et elle disposait de 340 bouches à feu.

Trois corps se tenaient en réservé : Brune à Boulogne, Lefebvre à Mayence, Kellermann à Strasbourg.

Enfin, il y avait 3 «camps volants»  de grenadiers, avec de la cavalerie et de l'artillerie légère, à Rennes, en Vendée et à Alexandrie (Piémont).

Le 5e régiment d'artillerie à pied faisait partie du 4e corps; il se trouvait donc au centre; Soult conservera cette place jusqu'à la bataille d'Austerlitz, celle-ci comprise.

La composition de ce corps était la suivante :

Maréchal Soult, commandant en chef

Général de division Salligny, chef d'état-major

Général de brigade Pernetty, commandant l'artillerie

-Effectif: Etat-major 138

                Les 4 divisions d'infanterie (Saint-Hilaire, Vandamme, Legrand, Suchet) 37.316

                Une division de cavalerie (Margaron), 2.169

                Artillerie et génie. 1.735

Total (40 bataillons, 12 escadrons) : 41.358 hommes

En ce qui concerne l'artillerie, chacune des divisions d'infanterie aurait provisoirement 2 pièces de 12, 6 de 8 et 2 de 4. La 1ère et la 3ème auraient en plus 2 obusiers. La réserve, dont le service serait fait par la compagnie d'artillerie légère, aurait 4 pièces  de 8 et 4 obusiers
. 

L'artillerie de l'ensemble de la Grande Armée est commandée par le général Songis, assisté de 3 aides de camp, d'un chef d'état-major (colonel Sénarmont) et de 8 officiers d'artillerie.

Le mouvement vers le Rhin commence le 26 août par le départ des dragons et de la division  Nansouty, de la réserve générale de cavalerie, ils s'échelonnent jusqu'au début d'octobre pour les 6 corps, par trois itinéraires :

1) Ambleteuse -Lille -Namur -Luxembourg -Sarrebrück -Mannheim - Spire

2) Boulogne -Cambrai -Verdun -Metz -Landau- Germersheim

3) Etaples -Arras - Châlons -Nancy -Sarrebourg -Haguenau.

Le 4e corps part les 30 et 31 août et le 1er septembre, ses 4 divisions devront être disposées en carré à Germersheim, Lauterbourg, Bergzabern et Wissembourg.

Dans un ordre du jour daté de Boulogne, Berthier a prescrit que chaque soldat ait, en arrivant sur le Rhin, 2 paires de souliers dans son sac, en plus de celle qu'il a aux pieds, comme il en aura usé une pour s'y rendre, les corps feront sur-le-champ confectionner 2 paires par homme ; une sera payée par le corps, l'autre, don de l'empereur, sera acquise si l'armée passe le Rhin.

Pour l'artillerie et le train, Songis a été laissé libre d'organiser la marche comme il l'entendrait. Il fait partir, du 29 août au 1er septembre, 5 convois représentant 5.580 hommes et 4.100 chevaux par la route du centre, sauf un qui prend celle de droite. Ces convois comprennent au moins 9 compagnies du 5e d'artillerie à pied. Toutes les autres troupes d’artillerie marcheront avec leurs divisions respectives, celles-ci seront conduites par leurs généraux, les maréchaux et l'état-major devant, après la mise en route, rentrer à Paris.

On n'emmène d'ailleurs pas la totalité de l'artillerie: d'abord pour assurer la défense des côtes, ensuite en raison de la pénurie d'attelages, qui n'aurait pas permis de transporter plus de la moitié de l'équipage. On procède à des achats de chevaux, et on informe les directions d'artillerie de Strasbourg, Metz, Mayence et Neuf-Brisach du matériel qu'elles auront à fournir.

Les divisions du 4e corps mettent une vingtaine de jours pour arriver aux localités qui leur ont été assignées: cela fait une moyenne journalière de 30 km environ. La troupe, logée pendant les marches, n'a guère souffert; toutefois les municipalités montrent parfois de la mauvaise volonté, notamment dans le Nord et les Ardennes; l'accueil est meilleur quand on approche de la Moselle.

La discipline est excellente; il y a, il est vrai, des hommes qui quittent les colonnes, le plus souvent sans permission, pour voir leur famille au passage; ils font pour cela des dizaines de km, mais presque tous rejoignent leur corps. 

Situation moins bonne pour les chevaux; ils souffrent des mauvais chemins, de la pluie, du manque de fourrage, de la maladresse des cavaliers aussi, et sont vite hors de service; on en signale 60 dans le détachement d'artillerie du 4e corps après 15 jours de route
.

Cependant Napoléon a reçu le 12 septembre, de Murat et du préfet du Bas-Rhin, deux dépêches télégraphiques
 lui annonçant que les Autrichiens ont passé l'Inn et se dirigent vars l'Isar en 3 colonnes (par Landshut, Freising et Munich) ; on croit qu'ils seront ralliés par des troupes débouchant du Tyrol et se porteront vers la Forêt Noire. Après un discours diplomatique au Sénat le 23 septembre, il part le lendemain à 5 heures du matin , il est à Strasbourg deux jours plus tard et en repart le 1er octobre pour Ludwigsburg (un peu au nord de Stuttgart), où sera son quartier général. Il a nommé Murat «lieutenant de l'Empereur»  pour commander en son absence la Grande Armée. Les maréchaux ont  pris la poste à Paris et sont arrivés sur le Rhin le 23 septembre.

Le ministre prescrit à Soult de faire jeter, dans la journée du 26, un pont sur le Rhin aux environs de Spire, et de commencer aussitôt à faire passer les troupes. Soult, n'ayant pas d'équipage de pont, fait ramasser toutes les embarcations qui se trouvent sur les deux rives, de Lauterbourg à Spire.

Mais il n'a pas non plus d'artillerie pour appuyer la manoeuvre, ni même d'état-major de cette arme; et il ignore combien de bouches à feu il doit avoir. Heureusement Lariboisière arrive le lendemain, et 47 bateaux venant de Strasbourg le 26. Le pont est aussitôt établi, les 3 premières divisions y passent le 27 et le 28, la 4e est dirigée sur Fürfeld, où elle formera le 4e échelon ; chacune a provisoirement 8 ou 10 bouches à feu et un parc, de même que la réserve.

Dans les premiers jours d'octobre, le gros de l'armée a achevé, de franchir le Rhin; son effectif est alors : infanterie (180 bataillons) 138.I94 hommes, cavalerie (185 escadrons) 25.326, artillerie et génie 14.093, ce qui donne un total de 177.6I3 combattants. Il y a 33.573 chevaux
. En outre, 6.029 hommes sont restés en arrière, et10.337 sont dans les hôpitaux.

Jusqu'à la fin de la campagne, de nouveaux détachements continueront à entrer en Allemagne. Quant aux approvisionnements, aux fonds, aux souliers, capotes, ambulances qu'on n'a pu avoir avant le passage du, Rhin, ils rejoignent en Allemagne.

Soult reçoit de Berthier (qui est à Strasbourg) ordre de concentrer toute son armée pour le 1er octobre sur le Neckar, autour d'Heilbronn, avec 4 jours de pain en plus des 4 jours de biscuit, et d'en partir le 2 pour Nordlingen
, où il est désirable qu'il arrive le 6 ; il se nourrira par le pays situe entre lui et Davout, qui est a sa gauche et doit se nourrir par les pays situés à sa propre gauche (Davout se porte sur Oettingen et doit s'emparer du pont de Harburg sur la Wörnitz
.

Le Neckar une fois franchi, la marche se fait plus prudente, les corps d'armée serrent sur leur tête.

Le 4 octobre, des renseignements assez précis laissent penser que le général Mack, qui commande l'armée autrichienne, se concentre à Ulm, après avoir été à Memmingen. Napoléon, qui accompagne le 5e corps, prépare alors le passage du Danube.

Le 6, la Grande Armée arrive en vue du Danube; elle le passe à partir du 7 et, en 10 jours, la manoeuvre qui encercle Mack sera terminée; le 8 au soir, l'armée forme, de part et d'autre du Danube, .un demi-cercle autour de Donauwörth (75 km en aval d'Ulm), où Napoléon se tient avec la Garde.

Le temps est devenu épouvantable: pluies abondantes et glaciales du 10 au l5, rendant les chemins horribles. Et, le l2, la crue du Danube emporte le pont d'Elchingen, un peu à l'est d'Ulm, séparant les deux parties de l'armée. Les troupes sont épuisées, et elles trouvent rarement une nourriture suffisante
. Les souliers accordés par l'Empereur avant le départ de Boulogne n'ont pas encore été fournis; Soult a pu en recevoir un certain nombre à Augsbourg, mais  il lui reste 6 à 7 hommes par compagnie qui marchent pieds nus. Beaucoup de soldats ont les pieds et les jambes enflés, ne veulent pas aller à l'hôpital, suivent quand même et sont souvent portés comme maraudeurs ou déserteurs.

Un combat à Elchingen le l4 prélude à l'investissement d'Ulm, qui est achevé le lendemain après un nouveau combat et la capitulation de Werneck
; le  reste de l'armée autrichienne s'est enfermé dans la ville.

«Mais pour qu' Ulm se trouvât complètement investi sur la rive droite et la route du Tyrol entièrement barrée, lisons-nous dans le «Précis de la campagne de 1805 »
, il fallait que Soult emportât ou masquât Memmingen, passât l'Iller et vînt s'installer à Biberach, à la gauche de Marmont. Napoléon attachait beaucoup plus d'importance à la prompte exécution de ce mouvement, dont il attendait «un succès certain et décisif»  qu'à la prise de l'Memmingen: Je suppose que ces fortifications de Memmingen dont on a tant parlé ne sont rien, écrivait-il à Soult avant de quitter Augsbourg (12 oct.). Cependant s'ils avaient, depuis 15 jours, travaillé avec activité et que le poste fût le moindrement favorable, il est facile de prévoir que je perdrais beaucoup de monde pour l'enlever. En ce cas, tournez-le et bloquez-le.

En effet, les fortifications de Memmingen avaient été réparées et la place était en mesure de résister quelque temps. Mais Spangen, qui l'occupait avec 11 bataillons et 1/2 escadron, n'avait pour toute artillerie que 10 pièces de campagne, presque point de munitions et fort peu de vivres. La population civile était mal disposée pour les Autrichiens et commença à s'agiter lorsque Soult, arrivé le 13 devant la place et l'ayant sommée infructueusement, fit commencer un bombardement qui ne causa d'ailleurs pas grand dommage. Il n'en fallut pas davantage pour intimider Spangen, qui, n'espérant pas être secouru, capitula dès le 14 , 4500 prisonniers nouveaux tombèrent ainsi au pouvoir des Français.

«Memmingen pris, Soult se porta en toute hâte, par Ochsenhausen, sur Biberach, avec les divisions Vandamme et Legrand, sa 3e division (Saint-Hilaire) resta sur la rive droite de l'Iller, qu'elle descendit jusqu'à Illertissen, pour se relier à Marmont.»

Mack capitule à son tour dans la nuit du 17 au 18 octobre: 17 généraux et 20.000 hommes sont faits prisonniers.

Dès le soir du 18, Napoléon, de son Q.G. d'Elchingen, donne aux divers corps d'armée l'ordre de se concentrer sur l'Isar, toutefois Ney restera quelques jours à Ulm, puis s'occupera avec Augereau, qui, venu de Brest, vient de passer le Rhin, de chasser du Tyrol l'archiduc Charles.

Soult repasse l'Iller et se dirige sur Munich.

Le 26, les corps concentrés sur l'Isar marchent sur l'Inn et l'avance vers Vienne continue: Murat et Lannes y entrent le 13 novembre, Napoléon le lendemain. Soult avait d'abord suivi Murat, puis il avait rétrogradé sur Mautern pour se portor au secours de Mortier en difficulté avec l'armée russe de Koutouzoff récemment arrivée, il se dirige ensuite sur Vienne avec les divisions Vandamme et Legrand, laissant Saint-Hilaire à Mautern. Il se bat le 16 contre Koutouzoff avec Murat. Ce dernier court ensuite sur Brünn, où il entre le 19 sans coup férir. Napoléon y établit soli Q.G. et observe les mouvements des Austro-Russes, jusqu'au 5 décembre, où le grand choc a lieu à Austerlitz :

Soult est au centre et va jouer un rôle capital dans la bataille, une effroyable canonnade d'une heure par ses batteries appuyées de celles de la Garde déterminera vers la fin de la bataille le flottement chez les Russes.

Après la victoire du 5 et l'armistice du 6, Soult occupe Vienne et la grande plaine du Marchfeld. Le traite de Presbourg (26 dec.) termine la campagne: le Saint-Empire n'existe plus; la Confédération du Rhin est créée, sous la protection de Napoléon.

Et Pierre Normand, dans tout cela, que fait-il ? Eh bien! Ses états de services citent parmi les campagnes Memmingen et Ulm, mais pas Austerlitz. Cela donne à penser qu'après Ulm, il est resté avec les troupes chargées d'assurer la sécurité de l'arrière, ou que, pour toute autre raison, il n'a pas participé à l'avance ultérieure.

Retour à, l'Ecole de Metz comme instructeur -Une incidente: l'Armée du Nord: Anvers et Flessingue – et de nouveau Metz

Nous le retrouvons en juillet suivant: il est à ce moment nommé lieutenant en 1er à la 3e compagnie de son régiment; celle-ci est stationnée au dépôt à Metz. Nomination précaire: un lieutenant plus ancien que lui revient des  colonies et on lui donne la place, faisant rétrograder Pierre ; mais, pour lui éviter de faire une seconde fois le voyage de la Grande Armée, le chef de bataillon Daubenton, qui commande le «batai11on de paix», le place dans une compagnie de ce bataillon, et informe le ministre; ce dernier fait répondre qu'on peut  laisser à Pierre l'emploi qui lui avait été confié, étant donné que l'autre lieutenant est en congé de, convalescence ; et on lui réservera le premier emploi de lieutenant qui viendra à vaquer
. )

Quelques scma1nes plus tard, probablement en octobre 1806 Napoléon passe à Metz, provoqué par un ultimatum de Frédéric-GuillaumeIII, il se porte au-devant de l'armée prussienne ; il visite l'école d’application, et le 17 novembre, de Berlin
, il écrit à Dejean, ministre de l'administration militaire:

«Lorsque je suis passé à Metz, j'ai ordonné un changement pour l'école  d'artillerie. On élève les officiers d'artillerie comme les officiers du génie; le savoir ne doit pas être le même. Donnez des, ordres précis pour que dès les premiers jours on montre aux élèves destinés à l'artillerie l'exercice du fusil, l'école de peloton, l'exercice du canon, les manœuvres de force, les artifices, etc., etc., afin qu'ils soient, en 6 mois, capables d'entrer dans les compagnies et d'y rendre des services.

Ce n'est pas que je ne pense que les élèves doivent rester deux ans à l'école; mais il est des circonstances où l'on peut avoir besoin d'eux, et alors il faut qu'ils sachent tout d'abord le nécessaire et l'indispensable du métier»
.

Peu de temps après (17.6.07), le conseil de perfectionnement de l'Ecole, dans un rapport au ministre, fait valoir qu'il faut augmenter de 4, ou au moins de 3, 10 nombre dos officiers de son état-major si l'on veut assurer dans de bonnes conditions la formation des élèves; il réclame notamment doux lieutenants du 5e d'artillerie qui se trouvant au dépôt de ce régiment: dont Pierre Normand, «ce dernier ayant eu une place distinguée dans sa promotion». A la suite de quoi Pierre et deux autres officiers sont attachés provisoirement à l'état-major de l'Ecole, tout en conservant leurs attributions actuelles Pierre sera particulièrement chargé, avec un capitaine-commandant, des 3 détails de surveillance, de police et de discipline
.

L'affectation va devenir bientôt plus complète: le 8.3.08, le commandant Lamogère, commandant de l'Ecole, écrit au ministre (Clarke) qu'un poste de 1er lieutenant y est devenu vacant, il propose d'y nommer Pierre «qui réunit les talents et les qualités convenables». Le 24 mars, le 1er inspecteur général de l'artillerie (Seroux) à qui la lettre a probablement été envoyée, et qui se trouve alors à Berlin, transmet au ministre la demande en l'appuyant. Et le 7 avril le ministre prononce la nomination.».

Quelques mois plus tard (13.2.09), Pierre passera capitaine en second au 4e d'artillerie à pied, ancien «régiment de Grenoble»  qui a maintenant son centre à Alexandrie dans le Piémont. Mais l’affectation n'a lieu que «pour ordre» et  Pierre conserve ses attributions a l'école de Metz: en juin 09, par exemple, il présente au conseil d'administration un rapport sur les besoins de l'atelier en bois, métaux et outils; il signe souvent, d'autre part, les procès-verbaux du conseil en qualité de secrétaire.

Ce sont les premiers spécimens que nous connaissions de sa signature
. Et nous constatons que celle-ci est accompagnée à gauche de trois points en ligne ascendante, encadres d'une sorte de paraphe allongé. Sigle extrêmement fréquent à cette époque troublée. La franc-maçonnerie, qui avait perdu le caractère professionnel de ses origines moyenâgeuses, mais avait conservé le goût dos idées humanitaires... et du mystère, avait été importée d'Angleterre en France vers 1725; elle avait trouvé un terrain favorable, grâce aux idées philosophiques en vogue. Un pullulement de sociétés secrètes s'était produit, la principale étant la «Grande Loge de France», qui prit ensuite le nom de Grand Orient. Celui-ci comptait, en 1775, 132 loges affiliées ; il attirait la jeune noblesse éprise des idées nouvelles, et même de hauts personnages tels que Louis XVI et ses deux frères  (futurs Louis XVIII et Charles X).

A cause de ce caractère aristocratique notamment, le Grand Orient, bien qu'il eût travaillé dans le sens de la Révolution, éveilla chez celle-ci des suspicions, et subit alors une certaine éclipse. Il repartit de plus belle après la tourmente: en 1802, il comptait déjà 114 loges. Puis il distribua les grands offices aux principaux généraux et dignitaires du Consulat, s'ouvrit largement aux femmes. Napoléon le voyait d'un bon oeil: lui, ses frères et Joséphine en firent même partie, ainsi que Cambacérès, Masséna, Mortier, Murat, Oudinot, Soult, etc., et d'assez nombreux prêtres. En 1814, il comprenait 886 loges et 337 chapitres
. Une «carte maçonnique de l'Empire français»  signée Fustier, datée de 1809 et qu’on trouve à la Bibliothèque Nationale, mentionne pour Paris 54 loges; elle donne une liste des loges militaires: par exemple, «Les amis fidèles», pour le 5e d'artillerie. Il y a, d'autre part, une liste par ville; on y trouve: pour Calais «Les amis réunis sur les côtes de l'océan», pour Douai «La parfaite union», pour Metz «L'Ecole de la sagesse»  et «St Louis du triple accord», etc. Peut-être est-ce à une de ces loges que Pierre Normand avait donné son adhésion.

Quoi qu'il en soit, il restera fidèle à ce genre de signature, même dans ses lettres familiales.

Cependant l'horizon s'est de nouveau assombri en Europe: le calme, après les victoires remportées sur la Prusse et la Russie, avait été consacré par le traité de Tilsitt  (25.6.07), mais Napoléon semble inquiet: il est rentré d'Espagne en janvier sans avoir pu terminer la malheureuse guerre qui s 'y est allumée. D'autre part, le blocus continental décrété en 1806 contre l'Angleterre, renforcé en 1807, continue à éprouver fortement les pays d'Europe.

Et voici que, brusquement le 12 avril, l'Autriche attaque sans déclaration de guerre. La Russie, sur laquelle on comptait pour la tenir en respect, ne bouge pas. Napoléon jette alors la Grande Armée en Bavière contre l'archiduc Charles,  dure campagne, qui se termine par la victoire de Wagram le 6 juillet.

Cependant l'action tenace de l'Angleterre va encore se manifester; elle vient d'échouer dans une attaque contre Rochefort (nuit du 11 au 12 avril): elle décide de profiter de l'éloignement des forces impériales et de faire une tentative sur Anvers. Le 30 juillet, elle débarque 17.000 hommes dans l'île de Walcheren; trois jours après, ses troupes sont devant Flessingue, à la partie méridionale de l'île. La place commande l'Escaut occidental et ferme l'accès à Anvers, situé à 80 km en amont. Elle a à sa droite le général de division Monnet, qui a sous ses ordres 5 généraux de brigade et 6.000 hommes; la garnison est portée à 10.000 hommes dans les premiers jours d'août grâce à des renforts.

La marche des Anglais sur Flessingue a été connue à Paris le jour même (31 juillet), grâce au télégraphe Chappe. Dès le lendemain matin le conseil de gouvernement se réunit sous la présidence de Cambacérès. Bernadotte (prince de Ponte-Corvo) (que Napoléon a autorisé à rentrer en France après Wagram) vient offrir son épée aux ministres ; Fouché plaide fortement pour que le commandement lui soit confié, estimant cette présence inespérée pour les tirer d'embarras, il fait, d'autre part, lever les gardes nationales dans les départements du Nord. Napoléon est à Schönbrunn; mis au courant par des courriers spéciaux, il approuve ces mesures, et il fait prescrire à Monnet de défendre Flessingue à outrance
.

Pierre Normand va être touché par ces événements: le 4 août le ministre l'envoie à Anvers pour être adjoint à l'état-major du général Seroux, qui commande l'artillerie de l'armée du ,Nord.

Seroux est un homme de 66 ans, 1er Inspecteur général de l'artillerie depuis 5 ans, son état-major comprend 8 officiers et il dispose de 72 bouches à feu en divers points, avec une quarantaine, d'officiers, le parc général étant à Malines.

Le 13 août les Anglais commencent sur Flessingue un bombardement qui va durer 36 heures: Monnet capitule le 15, alors qu'il n'y a eu ni brèche, ni assaut, ni gros dommages. Son cas sera soumis à un conseil d'enquête, qui le condamnera à mort par contumace, mais Louis XVIII lui rendra son grade.

Cependant les Anglais trouvent un adversaire plus redoutable: la fièvre. Elle sévit particulièrement dans l'île voisine et décime leur armée, le 26 Lord Chatam, commandant en chef, réunit un conseil de guerre et envoie à Londres des émissaires pour conseiller d'abandonner l'entreprise. Le 2 septembre, le cabinet britannique se range à cet avis.

Le ministère de la Guerre français estime que la présence de Pierre Normand n'est plus indispensable, et le renvoie à son Ecole de Metz (21 septembre).

Le 30 septembre, les Anglais quittent l'île de Walcheren et se rembarquent
.

Pierre rentre en octobre à son école, qu'il avait quittée deux mois plus tôt; il la trouve vide d'élèves,du moins pour l'artillerie, car,entre-temps, Napoléon a appelé aux armées d'Allemagne non seulement les élèves entrés en janvier 08, mais même ceux de janvier 09.

«Six mois à l'école d'application sont suffisants, écrivait-il de Schönbrunn au ministre de la Guerre le 27 juin; faites partir ces 50 élèves et en poste: tous mes cadres sont vides et je serais, à défaut d'officiers, obligé de prendre d'anciens sergents qui ne les vaudraient pas
.

Mais une nouvelle promotion arrive, presque en même temps que lui, avec 86 élèves pour l'artillerie.

La discipline à l'Ecole est assez stricte; ainsi, pour le mois de juin 1810, le registre de police mentionne:

-consigne simple (l à 9 jours) : 54 cas ;

-consigne avec arrêts de salle (1 à 30 jours) : 37 ;

-salle de police (4 à 8 jours) : 5.

Dans les motifs de consigne on relève: absence à l'appel retard aux salles, infractions à la tenue lecture étrangère aux salles, avoir dormi sur le terrain,  avoir manqué la messe militaire (5 cas), etc…

Au début de 1812, en raison probablement de la tension qui se manifeste avec la Russie, Napoléon prescrit de porter à 200 le nombre des élèves à préparer cette année-là pour l'artillerie: l'école militaire créée en 1808 à Saint-Cyr pourra en fournir à peu près la moitié
, mais on est obligé de prendre à Polytechnique une soixantaine d'élèves choisis parmi ceux n'ayant qu'un an d'études.

En mai, Napoléon passe à Metz, se rendant à Dresde où il va tenir sa cour, espérant sans doute impressionner le tsar; et il nomme lieutenants 46 élèves de l'Ecole, dont certains n'ont guère qu'un semestre de présence; ils sont remplacés par une 2ème promotion 1812.

Ainsi l'Ecole subit le contrecoup des événements et ne peut avoir un fonctionnement bien régulier. La jeunesse qu'elle forme se montre d'ailleurs parfois turbulente; en juin 1812, par exemple, un «tumulte»  se produit au théâtre lors d'une pièce sur Jeanne d’Arc, et plusieurs élèves y sont mêlés; à la suite de quoi on rapporte la mesure qui autorisait 30 élèves par jour à se rendre au spectacle
.

Cependant les rapports avec Alexandre se sont envenimés à tel point que Napoléon passe le Niémen le 24 juin 1812 et entre en Russie avec une armée de près de 700.000 hommes (dont moitié seulement sont des Français) ; il pense que la campagne sera courte. Mais les Russes se dérobent, l'obligent à s'enfoncer  dans le pays, le temps passe, et le terrible hiver russe survient. Cela se termine par une retraite effectuée dans des conditions épouvantables.

Les nouveaux officiers d'artillerie sont naturellement plus demandés que jamais: les services s'arrachent les élèves de Polytechnique.

La situation empire encore après la bataille de Leipzig (16-19 oct. 1813); la France va être envahie au nord, à l'est et au sud. Le 6 janvier 1814, le commandant de l'Ecole de Metz, Lamogère, écrit au ministre Clarke, duc de Feltre: 

«MM les capitaines d'artillerie Moisson, Normand et Tardif, ayant 8 élèves d'artillerie pour adjoints, ont été mis la disposition de M. le chef de  bataillon d'artillerie Viallet, chargé des travaux relatifs à l'armement de la place. Il ajoute que l'Ecole a été vidée en outre d'un major, d'un capitaine et de 8 élèves du génie pour les travaux de fortification de Metz, Sarrelouis, Luxembourg, Thionville et Longwy. Seuls restent à l'état-major de l'Ecole un  capitaine d'artillerie presque aveugle et un chef de bataillon. Il s'efforcera néanmoins d'assurer l'instruction des élèves et la discipline.

Quelques jours plus tard, Pierre reçoit la lettre suivante du ministère, datée du 11 Janvier : 

«Monsieur, je vous préviens que vous êtes promu au grade de chef de batai1lon d'artillerie et que mon intention est que vous vous rendiez à Nogent-sur-Seine, où vous devrez être rendu le 18 de ce mois, pour y prendre le commandement d'une division d'artillerie qui arrive dans cette place. Vous m'informerez de votre arrivée à Nogent-sur-Seine. J'ai l'honneur de vous saluer.»

La campagne de 1814  

Le moral était profondément atteint dans l'armée et dans le pays, où la stagnation de l'agriculture et les lourds impôts ajoutaient au mécontentement: on était las de la guerre.

Les Alliés avaient d'abord paru disposés à s'arrêter sur le Rhin; ils avaient fait des propositions de paix, et Napoléon avait, le 16 novembre, accepté de discuter. En réalité, ils voulaient sa chute; ils le laissèrent entendre dans leur déclaration de Francfort (1er décembre). Ils s'étaient mis en mouvement: le prince de Schwarzenberg, généralissime, qui commandait l'armée autrichienne, avait franchi le Rhin à Bâle le 21 décembre et pénétré en France par la Suisse.

De cette date au 1er janvier, une douzaine de colonnes des armées coalisées (celle de Silésie au nord avec Blücher) avaient passé le Rhin entre Coblentz et Bâle. Les maréchaux français qui gardaient les frontières avec des forces très inférieures 
avaient rétrogradé presque sans combattre beaucoup plus vite que Napoléon n'avait espéré.

La Réserve de Paris et le général Gérard

 Avant de confier la régence à Marie-Louise, que seconderait Joseph Bonaparte, et d'aller prendre la tête des armées, Napoléon préparait fébrilement à Paris la lutte contre l'invasion. Une des dispositions qu'il prit alors était la création d'une «réserve de Paris»  constituée par de jeunes recrues; elle devait fournir plus de 30 bataillons, répartis en deux divisions. Il en donna le commandement au  lieutenant-général Gérard, qui s'était illustré dans les dernières campagnes et était le plus jeune des généraux divisionnaires. C'était un Meusien de 41 ans, engagé volontaire à 18 ans en 1791 et qui avait guerroyé en Allemagne, au Portugal, en Russie. Il avait été fait comte récemment. A peine les conscrits arrivés, armés et à demi habillés, ces deux divisions devaient se porter en avant pour rejoindre l'armée, s'organiser et s'instruire en route.

C'est à cette formation que Pierre Normand était destiné.

La 1ère division, commandée par le général Dufour, avait été envoyée par Napoléon, à peine constituée, pour renforcer Mortier (duc de Trévise) qui devait, de Namur, se rendre à Langres et former la droite de la ligne de défense pour barrer à Schwarzenberg la route de Paris. La 2ème  division, confiée le, général La Hamelinaye, se formait péniblement à Troyes.

Pierre Normand, affecté semble-t-i1, à la 1ère  division, quitta Metz le l4 janvier; deux jours plus tôt, un engagement d'avant-garde avait déjà eu lieu dans le voisinage; mais Blücher entendait tourner la place sans en faire le siège. Marmont (duc de Raguse), chargé de la défense, avait complété le mieux possible son approvisionnement et l'avait confiée au général Durutte. L'investissement, déjà réalisé sur la rive droite lors du départ de Pierre, fut terminé peu après.

Qu'était au juste cette «division d'artillerie»  dont parlait la lettre de service de Pierre ? Gribeauval avait constitué les divisions d'artillerie à pied avec 6 Canons et 2 obusiers: on peut supposer que c'était à peu près le nombre des pièces que Pierre avait à commander.

Mortier était allé occuper Langres; mais, menacé d'une attaque de Schwarzenberg, il s'en échappa de grand matin le l7 janvier sans que l'ennemi s'en aperçût. Il opéra de même à Chaumont et arriva sans dommage à Bar-sur-Aube; solidement posté là, il se mit à harceler les avant-postes ennemis. D'autre  part, craignant que les Alliés ne fissent un détachement sur Brienne (qui est à une vingtaine de km au nord-ouest), il ordonna à Dufour, qui se trouvait alors à Arcis-sur-Aube, d'aller l'occuper au plus vite. Dufour fit le 24 janvier les 35km le séparant de Brienne, puis revint à Arcis. Quant à Mortier, après un combat qu'il eut à soutenir ce même jour à Bar-sur-Aube, il se replia, toujours sans être vu, sur Troyes.

Il n'avait d'ailleurs pas le contact avec les autres maréchaux, qui étaient censés le prolonger sur la gauche: Ney et Victor s'étaient rejoints à Nancy, Marmont était à Saint Dizier.

Brienne (29) janvier et La Rothière (1er février)

Napoléon, venant de Paris, arrive le 25 janvier à Châlons-sur-Marne. Un de ses premiers soins est de rendre à Gérard la division Dufour et, pour remplacer la division La Hamelinaye, qui n'est pas encore en état, y ajoute la division Ricard, qui se trouve alors en Argonne. Gérard aura en outre une brigade de cavalerie (général Piquet). Napoléon le charge de couvrir sa droite dans un mouvement qu'il va entreprendre pour atteindre Blücher avant que celui-ci ait pu faire sa jonction avec la grande armée alliée (Blücher est à Brienne, Schwarzenberg à Bar-sur-Aube).

Napoléon emmène avec lui Ney, Marmont et Victor; il part de Saint-Dizier le 28 janvier en direction sud par un temps de dégel et de pluie, et traverse avec  des difficultés inouïes cette région de bois et d'étangs, survivance de l'immense, forêt du Der qui, au moyen-âge, couvrait une grande partie de la Champagne.

Gérard, parti de Vitry-le-François avec ses troupes, suit un peu à l'ouest une marche parallèle.

Dès le lendemain 29, les Français attaquent Brienne; le combat durera jusqu'à minuit, très vif; Blücher, qui a son Q.G. au château 
est, à deux reprises, sur le point d'être capturé; Napoléon, de son côté, échappe de peu à un groupe de cosaques ; il veut à tout prix déloger les Russes qui s'accrochent à la ville, et envoie dessus des obus qui font flamber les maisons en bois. Finalement Blücher se retire au sud vers Schwarzenberg; les Français entrent dans la ville le lendemain matin.

Suivent deux jours de répit; mais l'affaire n'est pas terminée: les deux armées ennemies se sont réunies, et Napoléon va avoir le 1er février à leur faire face avec des forces presque de moitié inférieures. Il se voit obligé d'attaquer pour ne pas être débordé: sa droite est appuyée sur l'Aube à Dienville, que Gérard doit occuper pour préserver les deux rives et défendre le pont; le centre est à La Rothière, la gauche à La Giberie.

Le combat, commencé vers 1 heure de l'après-midi, est général à 3 heures, au milieu de tourbillons de neige. Vers minuit, la victoire se décide pour les Alliés. M1ais Gérard s'est maintenu jusqu'au bout à Dienville malgré les attaques répétées des Autrichiens de Giulay ; il finit par abandonner la rive droite, mais en faisant sauter le pont; il laisse à l'ennemi 230 prisonniers.

Dans les combats que mentionnent les états de services de Pierre Normand figure en premier lieu Brienne. Or les troupes de Gérard n'ont pris aucune part au combat du 29 janvier: cela est précisé par Koch
; la division Dufour coucha le soir à Maizières; la division Ricard à Margerie, localités qui sont respectivement à 6 km NE et à 18 km N de Brienne ; elles se réunirent le lendemain à Rosnay avec la cavalerie Piquet sous les ordres de Gérard, qui les conduisit à Dienville. Nous avons vu qu'elles prirent là une part brillante aux combats du 1er février. Les états de services ont probablement considéré La Rothière comme un prolongement de Brienne, et d'un moindre renom, malgré la valeur qui y fut déployée dans des conditions particulièrement difficiles. Pierre s'y était fait remarquer, et cela lui valut quelques jours plus tard la croix de la Légion d'Honneur.

Le combat de La Rothière eut un effet énorme sur les Alliés: ils entrevirent alors la probabilité de la victoire; dans un conseil de guerre tenu le lendemain au château de Brienne, ils décidèrent de marcher sur Paris en deux colonnes: l’armée de Silésie (Blücher) par la Marne, celle de Bohême (Schwarzenberg) par la Seine.

Quant à l'armée française, elle se repliait à l'ouest sur Troyes, où elle arriva le 3; l'accueil de la population fut glacial.

Nogent-sur-Seine (11 février)

La seconde bataille mentionnée dans les états de services de Pierre Normand est celle de Nogent-sur-Seine ; il peut s'agir de l'affaire du 11 février, dont il va être parlé, ou de celle du 15 mars, qui sera évoquée plus loin.

Après être resté 3 jours à Troyes, Napoléon avait emmené le gros de l'armée à Nogent-sur-Seine pour s'occuper de Blücher qui marchait plus au nord sur Paris. Ce repli de La Rothière à Nogent avait été fort pénible; temps épouvantable, profond découragement des hommes, surtout des conscrits, qui désertaient par milliers, ravitaillement très déficient, harcèlement par des groupes de cosaques, à travers un pays que ses habitants avaient fui
.

Napoléon lui-même connut un moment de doute et d'angoisse en une certaine «nuit de Nogent», du 8 au 9 février, après avoir reçu une série de nouvelles alarmantes. Il s'était ressaisi le matin en apprenant que Blücher, dans sa marche, lui présentait un flanc vulnérable, et il avait décidé de l'attaquer, tout en laissant sur la Seine des forces suffisantes pour tenir tête à la grande armée de Schwarzenberg, qui avançait lentement. Il avait confié ce soin à Oudinot, Victor et Gérard; Nogent leur était signalé comme un point stratégique de la plus haute importance; l'essentiel était de lui laisser le temps de battre Blücher: toute heure gagnée avait un prix incalculable.

Au cours de ce bref arrêt à Nogent, Berthier, major général, qui accompagnait Napoléon, lui avait présenté un projet de décret nommant le chef de bataillon Normand chevalier de la Légion d'Honneur; il y avait joint une lettre où il exposait que le général Gérard demandait cette distinction en raison de la brillante conduite de Normand à Dienville le 1er février; il ajoutait: «C'est un officier distingué plein d'activité et de zèle qui, à l'affaire du 1er à Dienville, a manoeuvré ses pièces (qui sont du calibre de 12) avec beaucoup d'habileté, et qui n'a jamais rien laissé en arrière ».

Et Napoléon avait signé 10 décret 108 février
.

Nogent était défendu par le général Bourmont, qui commandait une des deux brigades de la division Hamelinaye de Gérard, lorsque, le 11 février, il fit l'objet d'une attaque brusquée de l'ennemi (Pahlen et Antoine Hardegg). Bourmont, blessé au genou, passa le commandement au colonel Voirol. La résistance fut efficace, et l'attaque échoua. Mais, le lendemain, l'ennemi avait pris pied sur la rive droite de part et d'autre de Nogent: Victor, jugeant la position intenable, donna à Voirol l'ordre de l'évacuer; Voirol fit sauter le pont et rejoignit Victor sur la route de Provins, à l'entrée de la forêt de Sourdun.

Nangis et Montereau (17-18 février)

En 5 jours, du 10 au 14 février, Napoléon, qui était parti de Nogent le 9, a  infligé à Blücher de lourdes défaites: Champaubert, Montmirail, Château-Thierry, Vauchamps. Celui-ci est allé se refaire à Chalons. Ces succès commencent à entraîner un soulèvement des populations : elles sont exaspérées par les violences des cosaques et davantage encore peut-être, des Prussiens; de plus en plus Ceux-ci souffrent du manque de vivres et prennent tout ce qu'ils trouvent.

Napoléon va se retourner vers Schwarzenberg ; il compte le battre, le contraindre à la retraite, gagner ensuite Vitry-le-François et l'Alsace, s'appuyer sur les populations soulevées et les places fortes, éloigner ainsi de Paris, le théâtre de la guerre, en le rapprochant de l'est et du Rhin.

Après l'évacuation de Nogent, Victor et Oudinot, se repliant vers le nord,  avaient pris position sur l’Yerre. Napoléon, parti de Montmirail avec la garde le 15, les rejoint et les emmène sur Mormant; Gérard, avec la Réserve de Paris, est au centre. Combats victorieux à Mormant et Nangis le 17. Napoléon ordonne de poursuivre l'ennemi dans toutes les directions; il presse Victor de réoccuper Montereau et de passer la Seine.

Montereau est aux mains du prince royal de Wurtemberg; on va l'attaquer des hauteurs de la rive droite: la cavalerie de Pajol et l'infanterie de Pacthod par la gauche, le 2ème corps (Victor) et la Réserve de Paris (Gérard) par la droite, à Surville et Courbeton.

La bataille commence le 18 à 4 heures du matin, mais elle ne progresse pas. Napoléon, furieux contre Victor, passe, à l heure de l'après-midi, le commandement à Gérard. Celui-ci reforme l'infanterie et fait peu à peu taire les batteries wurtembourgeoises, dont le feu avait fait échouer les attaques du 2e corps. Vers 3 heures, Napoléon, arrivé de Nangis, ordonne de former 4 colonnes d'attaque avec, comme objectif, 10 plateau de Surville et Montereau. Pendant ce  temps Gérard a agi: Dufour et Hamelinaye se sont portés en avant, aidés par la cavalerie de Pajol, et ont rejeté l'aile gauche des Wurtembourgeois sur le faubourg St Nicolas, où Gérard, maître enfin du plateau de Surville, dirige son aile droite. Finalement, déroute de l'ennemi, grâce surtout à l'impétuosité des cavaliers de Pajol. Les ponts sont sauvés.

Napoléon établit son quartier général à Montereau et y rappelle ses divers corps pour leur faire passer la Seine ; il utilise ce temps pour les réorganiser; il confirme notamment la nomination de Gérard comme chef du 2e corps; Victor commandera un corps de jeune garde qui arrive; la Réserve de Paris est fondue dans le 2e corps, et Gérard aura désormais 3 divisions.

Le pont de La Guillotière

Le pont de La Guillotière a joué un rôle important au cours de la campagne de 1814 : la route d'une cinquantaine de km qui relie, d'ouest en est, Troyes à Bar-sur-Aube, y franchit, à 9 km de Troyes, la Barse, petit affluent de la Seine au cours capricieux et tortueux avec dérivations, fossés, bras accessoires insignifiants par leur débit, mais inabordables pendant la saison pluvieuse, sauf en de très rares endroits. Il y avait là un pont en pierre datant de 1780, en dehors duquel il n'existait, dans un très large rayon, aucun moyen de communication assez stable et robuste pour permettre, pendant la mauvaise saison, le passage d'une rive à l'autre des troupes pourvues de canons et de convois, ou ayant à fournir vite un important débit d'hommes
. Il ne faut donc pas s'étonner de voir ce pont âprement disputé. Des combats s'y livrant notamment: 

-le 5 février: Napoléon, replié sur Troyes après La Rothière, a confié la garde du pont à Gérard; celui-ci est attaqué en fin de journée, mais fait bonne contenance; combat vif et opiniâtre; le comte Colloredo (1er corps autrichien) y est blessé et ses troupes repoussées avec perte de 3 ou 400 hommes
.

-Le 24 février : après Montereau, Schwarzenberg, recevant de

Bourgogne et de Suisse des nouvelles qui le préoccupent, préfère se replier sur Bar-sur-Aube puis Chaumont. Au surplus, Français comme alliés sont soumis à de terribles privations, les ressources du pays étant épuisées; temps froid et pluvieux; et le bois manque. Troyes est repris le 23, Napoléon y fait son entrée le 24 à 11 heures et y reçoit de la population un accueil enthousiaste, bien différent de celui du 3 février après La Rothière. Il envoie Gérard sur Vendeuvre (30 km à l'est) avec son corps et de la cavalerie. Un accrochage assez sérieux se produit au pont de La Guillotière avec des forces bavaroises: elles sont repoussées, mais la nuit empêche Gérard de continuer la poursuite.

Le 3 mars, ici nous anticipons un peu, comme nous le verrons, Oudinot et Gérard ont combattu le 27 février à Bar-sur-Aube ; ils se replient ensuite à nouveau sur Troyes, et Gérard est chargé du pont de La Guillotière; il le franchit en repoussant des cavaliers autrichiens; mais dans son quartier général, qui est à Theunelières, près de là, où il est malade, couché sur la paille
, il échappe de justesse à une pointe de cosaques, qui enlèvent son aide de camp, 70 hommes, 40 chevaux (ils tuent 200 autres chevaux à coups de lance), sans compter ses papiers et sa calèche.

   Laquelle de ces affaires a été retenue dans les états de services de Pierre Normand ? Peut-être les trois. Nous ne saurions le préciser.

Bar-sur-Aube (27 février)

Nous avons vu qu'après Montereau Schwarzenberg s'était replié sur Bar sur Aube; il avait laissé Blücher à Arcis. Celui-ci s'était ensuite mis de nouveau en marche sur Paris; Napoléon entreprit de le poursuivre pour venir en aide à Marmont et Mortier qui, sur la Marne, s'efforçaient de l'arr8ter. Afin de dissimuler cette manoeuvre, il envoya Oudinot et Gérard vers Bar-sur-Aube, et Macdonald un peu plus au sud. Ce dernier avait le commandement en chef; en fait il devait être séparé des deux autres, qui opéreraient à part, Gérard subordonné à Oudinot. Pour faire croire à la présence de Napoléon, la consigne était de crier à Bar: «Vive l'Empereur!».

Les troupes commandées par Oudinot passent dans l’après-midi du 26 février sur la rive gauche de l'Aube par le pont de Dolancourt en forçant la défense d'un corps bavarois, et elles entrent sans combat à Bar: l'ennemi s'est en effet retiré sur les hauteurs qui dominent la ville à l'est. Oudinot a laissé à Dolancourt la plus grande partie de l’artillerie, pour ne pas l'exposer dans le défilé que constitue la rivière jusqu'à Bar; il a laissé aussi en arrière le gros de la cavalerie, à cause de la pénurie dos fourrages.

Schwarzenberg a son quartier général à Colombey-les-deux-églises, qui se trouve à une douzaine de km à l'est. Le lendemain 27, il envoie à Wrede l'ordre d'attaquer.

Les positions sont à peu près les suivantes: à l'extrême droite, dans Bar même, la division Duhesme, du 2ème corps, avec 8 canons; La Hamelinaye dans les vignes qui montent au nord-ouest de la ville et jusqu'au plateau. Oudinot se trouve plus à gauche avec le 7e corps: il a été un peu surpris par l'attaque, et, l'artillerie wurtembourgeoise étant entrée en action des hauteurs qui dominent la ville au nord, il sent qu'il lui faut de l'artillerie: il fait alors appel à Gérard. Celui-ci, bien qu'il soit lui-même engagé, lui envoie une batterie commandée par Pierre Normand
, mais son feu est vite éteint par celui des Russes, qui tirent des crêtes.

Après une longue lutte, Oudinot ordonne le repli. Gérard suit la grand'route vers Dolancourt et prend position là sur les hauteurs, pour défendre le pont. Le gros des 2èmé et 7ème corps continue la retraite et arrive à 11 h du soir à Magny-Fouchard, après une quinzaine de km de route. La journée a coûté aux Français 3.500 hommes. La conduite de Pierre Normand dans ces moments difficiles lui vaut cette citation: «A l'affaire de Bar-sur-Aube, le 27 février 1814, est parvenu, avec l'aide de deux officiers et de quelques canonniers, et malgré la proximité et le feu continuel de l'ennemi, à sauver un obusier qui avait été démonté au moment de la retraite ».

On a pu reprocher à Oudinot certaines fautes; les Alliés, de leur côté, très supérieurs en nombre, montrèrent beaucoup d'indécision et de lenteur.

Nous avons vu plus haut que la retraite, qui se poursuivit jusqu'à Troyes, fut marquée 4 jours plus tard, le 3 mars, par un gros incident au pont de La Guillotière.

Nogent-sur-Seine (15 mars)

Gérard devait encore se battre à Nogent : Troyes avait été évacué le 4 mars et le repli avait été continué le long de la Seine; Gérard avait pour mission de couvrir le 7ème corps (Oudinot). Les troupes étaient démoralisées; les populations, de plus en plus exaspérées contre les Alliés, formaient des bandes armées; on traversait des villages désolés. Combats quotidiens, désertions nombreuses. Macdonald, qui a le commandement d'ensemble, fait passer le 6 mars les troupes sur la rive droite, on coupe les ponts de Nogent. Mais le prince de Wurtemberg parvient à prendre pied sur la rive droite, et on se bat le 15 à Nogent. Gérard, qui occupait les hauteurs de Sourdun, envoie deux bataillons en renfort; les Wurtembourgeois sont repoussés, mais Macdonald, jugeant la position trop exposée, ordonne le repli.

Saint-Dizier (26 mars)

Napoléon avait quitté Troyes le 27 février avec les petits corps de Ney, Victor et Arrighi pour prendre Blücher à revers. Celui-ci s'était alors mis en retraite, et il avait été sauvé d'une mauvaise situation par la capitulation injustifiable du général Moreau à Soissons. Napoléon, après de durs combats à Craonne et à Laon, avait reçu des renforts des dépôts de Paris et était parvenu  à rentrer à Reims. L'effet moral avait été considérable sur les Alliés: Blücher comme Schwarzenberg avaient stoppé leurs poursuites.

Le 17 mars, Napoléon avait quitté Reims, se dirigeant vers le sud pour attaquer Schwarzenberg; mais celui-ci l'avait devancé, et une grosse bataille de deux jours avait eu lieu à Arcis sur Aube les 20 et 21 mars. Napoléon s'était dégagé et replié sur Saint Dizier. Il avait alors repris son idée de se porter sur les derrières de l'armée de Bohême et de déplacer vers l'est le théâtre de la guerre.

Macdonald, Oudinot et Gérard avaient rejoint la Marne vers Saint-Dizier sans être inquiétés; mais un violent combat de cavalerie eut lieu le 26 mars près de Saint-Dizier contre les cosaques rattachés à l'armée de Silésie; au cours da la bataille, Napoléon, qui était plus au sud à Doulevant, arriva sur le plateau de Valcourt, il fit donner l'artillerie, Saint-Dizier un moment perdu fut repris, et Napoléon y établit son Q.G.

Nous avons ainsi fini avec les combats connus de Pierre Normand, mais son état de services ajoute un etc. qui laisse deviner combien cette campagne avait été chargée pour lui. Voyons seulement comment elle se termina pour les troupes de Gérard.

Les Alliés, après tant d'hésitations qui avaient marqué jusque-là leurs mouvements, avaient, dans un conseil da guerre tenu le 24 mars à Sompuis, décidé de marcher carrément sur Paris, où ils avaient appris qu'une partie de la population était fatiguée de la guerre et aspirait au retour des Bourbons. Napoléon, cédant aux instances de Berthier, Ney et Macdonald, avait renoncé à porter la guerre à l'est et avait décidé de gagner lui aussi Paris, par Troyes et Fontainebleau. Le mouvement, parti de Vitry, commença le 28, Gérard (2ème corps) formant arrière-garde avec Oudinot (7ème corps). Le 30 tous deux arrivaient à Vendeuvre (à l'est de Troyes), tandis que Napoléon, qui avait pris un mauvais cabriolet avec Caulaincourt, pour aller plus vite, apprenait au relais appelé «la Cour de France»  (à Fromenteau près de Juvisy) la capitulation de Paris, signée dans la nuit du 30 au 31.

Il ne renonça pas tout de suite à poursuivre la lutte; il envisagea une bataille dans la région de Fontainebleau; le 5 avril il ordonna le repli sur la Loire pour le lendemain, et Gérard notamment devait participer au mouvement. Mais il y renonça le 6 après un pénible entretien avec ses maréchaux, et signa ce jour-là son abdication pure et simple.

Les Cent Jours : défense de Philippeville

Le 1er août, Pierre Normand est mis en non-activité «pour alterner», par suite de la réorganisation du corps de l'artillerie: c'est le régime de la demi-solde, qui frappe 12.000 Officiers.

Son état de services indique ensuite :

-12.3.15: employé à l'état-major de l'artillerie sous les ordres du général Ruty ;

-22 mars: commandant l'artillerie à Philippeville.

Le général Ruty, âgé de 40 ans, était divisionnaire depuis deux ans, commandeur de la Légion d'Honneur et comte de l'Empire. Il était sorti de l'école d'artillerie de Chalons, avait combattu  en Egypte, Espagne, Allemagne, avait commandé en chef en 1813 l'artillerie de la Grande Armée, puis celle de l'Armée du Rhin. Le gouvernement de Louis XVIII l'avait immédiatement utilisé dans le comité chargé de la réorganisation de l'artillerie, l'avait fait chevalier de St Louis, lui avait donné en septembre 14 la présidence du comité central de l'artillerie, l'avait fait entrer en décembre au Comité de la guerre. Mais Pierre Normand ne resta pas longtemps sous ses ordres.

Napoléon, revenu de l'île d'Elbe, avait repris le pouvoir le 20 mars et commencé aussitôt à préparer la résistance à la redoutable coalition (Anglais, Autrichiens, Prussiens et Russes) qui venait de se reformer contre lui: Pierre reçut le commandement de l'artillerie de Philippeville.

Cette place était estimée importante, étant la seule dans la trouée qui existait entre Givet et Namur
. Elle était située au sommet d'une colline, à 255m d'altitude, et entourée de plaines ondulées. Elle avait la forme d'un pentagone. Sol varié, argileux et schisteux, pierreux et sec.

C'est seulement après la bataille de Waterloo (18 juin) qu'elle aura à se défendre
. Napoléon y était passé le lendemain matin à cheval, accompagné seulement d'une demi-douzaine de ses officiers ; tous les chevaux étaient fourbus. Il n'y était resté que deux heures pour donner des ordres et était reparti pour Marienbourg (10 km plus au sud) dans une mauvaise calèche toute détraquée qu'on lui avait procurée; il était accompagné seulement du général Bertrand
.

Le vieux Blücher, toujours audacieux, constatant que les Français n'essayaient pas de se rassembler derrière les forteresses de la Sambre, résolut de pénétrer en France: entreprise risquée, car les Français pouvaient rassembler assez rapidement des forces importantes; d'autre part, les Russes et les Autrichiens n'avaient pas encore passé le Rhin ; enfin, c'est sur le Rhin que les Prussiens  avaient leurs dépôts. Quant aux Anglais, ils cherchaient surtout à se rendre maîtres de la ligne de la Somme.

Blücher dirige donc deux de ses 4 corps prussiens sur Avesnes  et Landrecies, couvrant son flanc gauche par des détachements de  cavalerie envoyés vers Philippeville, Rocroi et Marienbourg. Apprenant que Grouchy s'est échappé de Waterloo par Dinant, il charge  son 2ème corps d'assiéger les forteresses que celui-ci a laissées derrière lui: le prince Auguste de Prusse commandera ces opérations 
; elles n'étaient pas très nécessaires, mais les Prussiens gagnaient  ainsi des bases; ils espéraient en outre que la prise des places fortes empêcherait les Français de remuer avant  longtemps; ils voulaient enfin agir sur le moral des Français pour les négociations
.

Philippeville se trouva ainsi bloqué dès le 22 juin.La place, en assez mauvais état, était commandée par le général Cassagne ; elle disposait de 51  canons et d'une garnison de 3000 hommes environ: 2 bataillons de la garde mobile, 2 compagnies de retraités, un petit détachement du 88ème d'infanterie, 2 centaines d'artilleurs, autant de douaniers et quelques gendarmes. Le moral n'était pas fameux, les hommes ne pensant qu'à rentrer dans leurs foyers, et plusieurs désertions se produisaient chaque huit. On se borna donc à tirailler toute la journée pour répondre au feu des avant-postes ennemis. Dans la nuit du 5 au 6 juillet, on fit sans succès une tentative de sortie pour enlever un poste ennemi. Deux jours plus tard, l'ennemi attaqua la nuit sur tout le pourtour, mais il se retira après une heure 1/2 d'un feu très vif de mousqueterie.

Le prince Auguste voulait en effet s'attaquer d'abord aux places de la Sambre: Maubeuge et Landrecies : elles tombèrent le 12 et le 21 juillet. Puis, avant de se tourner vers celles de la Meuse, son intention était de se rendre maître de celles situées entre Sambre et Meuse: Philippeville, Marienbourg et Rocroi.

Marienbourg, petite place ayant une garnison de 400 hommes, bloqué dès le 24 juin, céda le 28 juillet après un bombardement, aux  mêmes conditions que Landrecies, c'est-à-dire renvoi des gardes nationaux dans leurs foyers, passage libre d'une partie de la troupe avec deux canons pour se rendre du côté de la Loire, les officiers gardant leur épée, les sous-officiers leur sabre.

Alors vint le tour de Philippeville: vers la fin de juillet, le corps de blocus se montait à 9 bataillons, un régiment de dragons et 2 escadrons de landwehr, avec 66 canons, le tout commandé par le général von Pirck.

Du 23 juin au 1er août, l'ennemi avait envoyé plusieurs sommations; la dernière faisait connaître la capitulation de Maubeuge, Avesnes, Landrecies et Marienbourg. Privé d'autres nouvelles, Cassagne demanda par lettre au prince Auguste de pouvoir envoyer à Paris un officier pour chercher des ordres. Pas de réponse. L'ennemi faisant des reconnaissances tout autour de la place et concentrant ses troupes d'attaque et son matériel, Cassagne renouvelle sa demande: Auguste de Prusse refuse de vive voix.

L'attaque commence dans la nuit du 7 au 8 août, dirigée sur celle des deux portes qui est tournée vers la France: l'ennemi ouvre la tranchée à 400m de la place et pousse une 2ème parallèle à 200m seulement des remparts; il y dresse 6 batteries. Il a plu pendant plusieurs jours, ce qui a facilité le travail, mais le sol est pierreux : la garnison a dû entendre, toutefois elle ne bouge pas.

Le matin du 9, brouillard; mais les Français se sont rendu compte des travaux; ils font jouer vivement l'artillerie contre la tranchée. Après 8 heures, le brouillard s'étant dissipé, les Français peuvent distinguer les batteries, et ils dirigent contre elles leur  feu. Le prince Auguste ordonne un tir plus vif, qui dure jusqu'à midi.

A 3 heures, après des négociations sans résultat, les batteries allemandes reprennent leur feu avec plus de vigueur et d'efficacité ; la grande réserve flambe, mais le bastion voisin se défend courageusement, jusqu'à un autre incendie qui le réduit à peu près au silence.

Après 7 heures du soir, un parlementaire français paraît à la porte de France, il est reçu par le prince lui-même, qui offre les mêmes conditions qu'à Landrecies. Cassagne réfléchît 1/2 heure, puis consent à évacuer la place. Mais un grand désordre règne dans la ville parmi la population furieuse, qui brise les armes, vide les magasins.

Le lendemain, la garnison pose les armes sur le glacis, sauf 150 hommes de la ligne qui, avec 2 canons, ont la liberté de se retirer derrière la Loire.

L'assiégeant n'avait utilisé que 27 de ses pièces et avait lancé 1520 bombes et 270 grenades. Les Français avaient tiré avec 42 pièces.

Le 17 août, 7 jours après la reddition, le général Maison, gouverneur de la 1ère division militaire (Paris), écrit au ministre de la Guerre (Clarke) : «Dix officiers et 140 hommes provenant de la garnison de Philippeville ont été dirigés sur Paris et doivent coucher à Saint-Germain, où les  autorités prussiennes leur ont indiqué leur gîte pour aujourd'hui. N'ayant eu aucun avis de ce mouvement, je prie V .E. de bien vouloir me, faire connaître ce que je dois répondre au  commandant de cette troupe qui est venu prendre mes ordres sur la destination ultérieure. Cette lettre porte une note marginale (du ministre sans doute) : «Répondre qu'on n'avait pas connaissance de l'arrivée de la garnison de Ph., qu'elle devra loger aujourd'hui à Saint-Germain et demain à Paris, d'où elle sera renvoyée dans ses foyers jusqu'à nouvel ordre.»
 

Contrôle des troupes de l’artillerie dans l’Eure – 2ème régiment d’artillerie à pied de Metz – Mariage avec Clémentine Guyot (1815-1817).

 Le 19 septembre, le ministre (Gouvion Saint-Cyr) écrit à Pierre Normand:

«Monsieur, je vous préviens que, conformément aux dispositions de l'ordonnance du Roi du 31 août 1815 sur le licenciement des troupes d'artillerie et sur leur réorganisation, je vous ai désigné  pour être chargé au chef-lieu du département de l'Eure de la surveillance de tous les militaires de  cette arme existant dans ce département et pour en tenir les contrôles. Vous ferez aussi partie du Conseil d'examen lorsqu'il s'agira de prononcer sur le sort, l'incorporation et le rappel de ces militaires.»

«Vous partirez donc sans délai pour vous rendre à Evreux….»

Ces fonctions durent un peu moins de 7 mois; le 15 avril suivant, Pierre nommé major au régiment d'artillerie à pied de Metz, l retourne une fois encore dans cette ville qu'il connait bien 
.

Le régiment de Metz, qui porte le n°2, est commandé par le colonel Pion des Loches. Il est inspecté, le 29 novembre de cette même année 1816, par le baron Doguereau, maréchal de camp, qui commande l’école d'application de Metz: celui-ci fait au ministre, qui l'avait chargé de le renseigner, un rapport satisfaisant à tous égards, faisant ressortir le bon esprit qui règne dans ce régiment. Même note l'année suivante, en septembre, donnée par le comte Charbonnel, inspecteur général. Il signale toutefois qu'une grande partie des officiers ont conservé l'épée qu’ils avaient en arrivant au corps, parce que beaucoup ont contracté des dettes pour leur habillement; cela peut être toléré, mais il faudra veiller à ce que ces épées (qui rappellent sans doute le régime précédent) soient remplacées le plus tôt possible.

A la même époque, Pierre est proposé par son colonel, avec trois autres chefs de bataillon, pour l'ordre de Saint-Louis ; l'inspecteur général transmet avec cette observation: «MM. (A, B, C) et Normand sont dignes par leurs services, leur conduite, leur moralité, leur zèle et leur exactitude à remplir leurs devoirs de la faveur que je propose de leur accorder »
.

C'est dans cette période calme, succédant à tant de rude activité, que Pierre Normand va se marier, à 34 ans. Ses parents habitent toujours Montfort l'Amaury (qui a retrouvé son nom d'autrefois), mais sa soeur Pauline, qui avait épousé le chirurgien Jacques Baudry, est morte le 5.9.1805 en donnant le jour à une petite Nathalie, elle avait seulement 24 ans
.

Clémentine Guyot, que Pierre épouse le 27 août 1817, a 18 ans. La cérémonie a lieu à Nogent-le-Roi, où elle vivait avec son père, qui y était récemment encore Juge de paix.

La famille Guyot – Mariage de Clément Guyot avec Sophie d’Orville d’Anglure (1798)

La famille Guyot était d'ailleurs nogentaise au moins depuis six générations. Nous remontons en effet à un Charles Guyot, mercier à Nogent au 17e siècle et époux de Marie Phosibée
. Ils eurent un fils Nicolas (25.4.1702- 9.3.1739) qui épousa Madeleine  Françoise Pavie (1706 env.-3.10.1753) et eut deux fils: l'aîné, Charles-Jacques-Nicolas, né à Nogent le 20.4.1732, devint marchand drapier; il épousa Marguerite-Henriette-Eléonore-Emilie Bunel. Celle-ci étant décédée après avoir eu plusieurs enfants 
, il se remaria le 13.7.1762 avec Radegonde-Charlotte-Françoise Wattiné qui fut la mère de Clément Guyot.

Nous possédons quelques renseignements sur les familles auxquelles s'allièrent les Guyot par une notice familiale qu'avait rédigée  Clément Guyot, ainsi que par des notes d'Albert de Préaudeau, un de ses petits-fils, enfin par les registres paroissiaux:

-Madeleine-Françoise Pavie, grand-mère de Clément Guyot, avait un frère: Michel-François, chanoine à Maintenon. Un autre Pavie (Charles) était procureur au présidial de Chartres.

-Radegonde Wattiné était née le 6.10.1737 à Chartres; son père Jean-Baptiste est cité à cette époque dans des actes d'état-civil de Chartres, paroisse de Saint-André, comme greffier en chef de l'élection de Tours; il dut acheter dans la suite une charge, car il est qualifié «d’officier planchéieur ». L'Encyclopédie de Diderot nous dit que le planchéieur était un agent de la police de rivière: «officier sur les ports de Paris, qui depuis les bords de la rivière jusque sur les bateaux chargés a soin de faire mettre de fortes planches sur les tréteaux, afin d'aller et de venir sur les bateaux, et d'en décharger les marchandises ». Cependant, il passa la fin de sa vie à Montfort l'Amaury avec sa femme Marie-Françoise Després  il y mourut le 10.6.1762, âgé de 68 ans. Et C'est là que fut célébré, trois semaines plus tard, le 23 juillet, le mariage de sa fille avec Charles-Jacques-Nicolas Guyot. C'est là aussi que mourut sa femme, à 73 ans, le 26.11.1776.

Il est très vraisemblable que les Guyot aient conservé, par ce côté de leur famille, des attaches avec Montfort l'Amaury (qui n'est d'ailleurs qu'à 24 km de Nogent à vol d'oiseau) et que le mariage de Pierre Normand ait là son origine.

Clément Guyot était le second de 4 enfants. L'un d'eux mourut en bas âge, les trois autres sont: 

-Victoire, l'aînée, née le 9.1.1764, qui épousa Nicolas Meul ;

-Clément, né le 19.4.1770 ;

-Thérèse Radegonde, née le 12.4.1774, qui épousa Pierre Victor Préhu, chirurgien à Nogent; 

Le père mourut à Nogent sous la Révolution, le 1er vendémiaire an 4 (22.9.1795). La ville avait alors changé son nom, trop marqué par un passé aboli, elle s'appelait maintenant Nogent-Roulebois, du nom de la dérivation de l'Eure qui la traverse. La veuve continua à y habiter avec Clément.

Celui-ci avait 19 ans au début de la Révolution. Il semble avoir été à cette époque inscrit comme avocat à Paris. Mais, il entra ensuite à la Régie nationale de l'Enregistrement et des Domaines comme surnuméraire 
 .II y avait alors beaucoup à faire dans cette branche avec les biens des émigrés. Ce fut peut-être l'occasion de sa rencontre avec une «ci-devant»  Sophie d'Orville d'Anglure, rencontre qui aboutit à leur mariage, célébré à Boutigny, en Eure-et-Loir, le 5ème jour complémentaire de l'an 6 (21.9.1798).

Sophie-Adeläide-Alexandrine d'Orville d'Anglure était née le 16.8.1759 à la Bouillère en Eure-et-Loir, son père, Pascal-François-Etienne, né  à St Victor-sur-Avre (Eure) le 18.4.1727, officier des Gardes du corps du roi (compagnie de Luxembourg) et chevalier de Saint-Louis, avait épousé en 1750 Agathe de Johannes, et il avait loué 
 ce petit manoir situé à 5 km au sud de Houdan, qui avait l'avantage d'être éloigné de 1500 mètres seulement du vieux château beaucoup plus important du Mesnil-sur-Opton, résidence familiale des Johannes.

LES ORIGINES ET LES DEUX MARIAGES DE SOPHIE D'ORVILLE

Le généalogiste officiel, maître d'armes ,de Louis XIV, d'Hozier 
 nous permet de remonter, pour la famille d'Orville d'Anglure à Guillaume d'Orville et Etienette du Marchais, qui se marièrent avant l470. Nous pouvons ainsi reconstituer la filiation de Clémentine pour les 9 générations qui l'ont précédée: un peu plus de 3 siècles,  pendant lesquels la famille habita l'Orne, l'Eure et l'Eure-et-Loir dans un espace d'une soixantaine de kilomètres.

Guillaume d'Orville portait le titre de sieur de la Trinité-sur-Avre et de Pommeray, localité et terre situées dans la région de Beaulieu, à 10 ou l5 km au sud-est de Laigle.

Origine du nom d’Orville

Et tout de suite la question se pose: d'où tirait-il ce nom d'Orville ?

On pense d'abord au village situé à 40 km au nord-ouest, sur la Touques
. Cette hypothèse semble confirmée par de La Chenaye-Desbois et Badier, qui disent: "famille originaire de Normandie, établie dans le chartrain"
 .Mais la région de Beaulieu faisait partie de la Normandie. Dans le cimetière de cet Orville, une tombe porte le nom de Mme de Château-Thierry, née de Maurey d'Orville, avec la date de l836. Et il y avait eu un Pierre-Claude, chevalier Maurey d'Orville, né à Planches (Orne) en l763, qui habita Sées, en écrivit l'histoire
  et y mourut. Les papiers laissés par d'Hozier nous donnent sa descendance, et aussi ses armes: "de sable, au lion d'argent, armé et lampassé de gueules
 : ce sont précisément celles indiquées pour nos d'Orville par la plupart des auteurs
 . Mais nous ne savons pas comment ce Maurey d'Orville se rattacherait aux nôtres.

D'autre part, il y a en France une demi-douzaine au moins d'autres localités portant ce nom d'Orville: dans l'Eure, la Seine-et-Oise, le Loiret, l'Indre, la Côte d'Or, le Pas-de-Calais
. Et des motifs de doute existent : 

Une notice sur l'église d'Orville (sur la Touques) parue dans 1e "Bulletin de la Société historique de l'Orne en 1885 nous parle de deux manoirs qui se trouvaient dans son voisinage, celui de Campigny et celui d'Orville. Dans le premier vivait en 1596 la famille d'Espinay ; elle s'allia ensuite aux de La Fallu
. L'autre, assez modeste, et qui est un peu plus haut, sur la petite rivière de Sap-Mesle, avait pour seigneur en 1584, Jacques Le Filleul; 30 ans plus tard il appartenait à Françoise de La Haye, veuve de François de Gyémare, sieur d'Eraisne, "patron en partie de Sap-Mesle et d' Orville" ; en 1779, Charles-Antoine de Bernart, marquis d'Avernes, mestre de camp de cavalerie, était également patron en partie d'Orville. 

Or aucune de ces familles  ne paraît avoir eu de rapports avec celles de Guillaume d'Orville et de sa femme. On pourrait imaginer que celui-ci, ou un de ses ascendants, avait eu autrefois cette terre et l'avait vendue pour aller se fixer près de Beaulieu en ces temps troublés où la Normandie changea de mains à plusieurs reprises
.

Enfin il y a eu dans le Cambrésis des Orville, au sujet desquels d'Hozier dit: "Les armes de cette maison étaient anciennement de sable au lion d'argent, au quartier destre d'or. Depuis le lion a été cantonné de 4 pattes de lion. Leur cri était Lesdain-Walincourt selon Gélic.  C'est constant par les diverses preuves qu'on a apportées que cette maison doit son origine à celle de Walincourt par celle de Lesdain"
. 

Une notice de l'abbé Bourlon datant de 1948
  nous explique que le village d'Orville, dont une partie de cette famille a pris le nom, est situé sur l'Authie, à 8 km de Doullens, paysage riant, fleuri, ombragé. Orville est bâti sur le versant d'une colline couronnée de bois. L’Authie est bordée de saules et entourée de marécages »
.

Lorsque la féodalité se constitua et que Saint Pol fut érigé en arrière-fief de Flandre (918), Orville fut compris dans celui-ci.

"L'an 1096, la chrétienté s'ébranle aux prédications du gentilhomme picard Pierre L'Ermite. A la convocation du comte d'Ostrevent, 300 chevaliers se rendent de toutes les parties de l'Artois à l’abbaye d'Anchin. Un tournoi doit célébrer l'établissement de ce nouveau moustier. Le chevalier Ernold, châtelain d'Orville, participe à cette fête, religieuse et militaire tout à la fois. .." .Quelques semaines plus tard, il s'engageait pour la première croisade sous les ordres de Godefroy de Bouillon. 

Cet Ernold, ou Arnoul, était fils de Gilles de Lesdain. Les Lesdain (ou Lesdaing) descendaient eux-mêmes, comme on l'a vu, des Walincourt, et plus anciennement des Crèvecoeur
; Arnoul fut le premier à s'intituler d'Orville.

Toujours d'après l'abbé Bourlon, le fief serait resté dans la famille d'Orville pendant trois générations, puis passa à la riche maison de Châtillon. Mais les descendants mâles d'Arnoul conservèrent le nom. Il est possible que l'un d'eux ait émigré dans l'Orne, et que l'origine de Guillaume d'Orville soit là: la similitude des armes porte à le penser, mais les preuves nous manquent
.

Quoi qu'il en soit, nous allons tâcher de rassembler ce que nous savons de nos ascendants directs du côté d'Orville (en leur donnant des numéros lorsque plusieurs ont le même prénom). 

La liste se résume ainsi:

 Guillaume I     épouse     Etiennette du Marchais

Guillaume II     épouse     Honorette Chaline

           Jean I     épouse     Suzanne Gislain

          Jean II     épouse     Madeleine Le Diacre

       Adrien I     épouse     Louise de Moucheron

      Adrien II     épouse     Catherine de Bouju

     Charles II     épouse     Catherine Novince

           Pascal     épouse     Agathe de Johannes

                          Sophie

Guillaume I d’Orville et les familles du Marchais et Bouessel

Ce Guillaume était écuyer, et, comme nous l'avons vu, sieur de la  Trinité-sur-Avre et de Pommeraye. En 1470 a lieu entre lui et Guillaume Nicole, mari de Jeanne du Marchais, le partage de la succession de Jean du Marchais, écuyer de la Trinité et de Felouville. Comme il est mari de Tiennette du Marchais, il est probable que celle-ci était sœur de Jeanne, et toutes deux filles de Jean du Marchais. Dans le partage, deux lots: Guillaume Nicole a le second, qui comprend les fiefs de Felouville et de la Varenne, situés à Rueil-la-Gadelière
 et à Montigny
 et celui de la Main Ferme. On peut en conclure que Guillaume d'Orville a le 1er lot, que dans celui-ci se trouve la Trinité, et que c'est là l'origine de son titre de sieur de la Trinité, qu'il tramsmettra à son fils aîné Jacques
. 

Jean du Marchais tenait une partie au moins de ses biens de sa mère, fille d'un Gilles Bouessel sur lequel nous ne sommes pas renseignés. Le nom de Marchais est celui d'un fief proche de Bivilliers, qui est à 13km SO de la Trinité
. Le nom s'éteint peut-être avec lui, s'il n'a laissé que deux filles; en tout cas, on ne le trouve guère dans les documents concernant cette partie de la France.

Quant à Guillaume d'Orville, nous lui connaissons 8 enfants, parmi lesquels Guillaume, qui suit.

Guillaume II d'Orville et les familles Chaline et de Classebourg

Il est écuyer, seigneur de la Bunelière, de la Balle (plutôt la Boullaye) et des Routis. Honorette Chaline, sa femme
 est fille de Robert Chaline, écuyer, seigneur de la Branière, et de Marie de Classebourg.

Nous ne savons à peu près rien de ces deux familles; la première semble d'origine beauceronne
.

La Bunelière, la Boullaye et les Routis, que nous voyons apparaître chez les d'Orville, sont dans le voisinage immédiat de la Trinité et de Beaulieu.

Le ménage a eu, à notre connaissance, 5 fils, dont Jean, qui suit, la Bunelière passera au fils aîné Noël;  Jean, puîné, aura les deux autres; les 3 derniers fils auront des titres différents.

En 1558, Guillaume II était mort, et sa veuve habitait la Trinité. Elle même mourut avant le 21.4.1571. 

Jean 1 d'Orville et la famille de Gislain 

Jean habite en 1567 St Maurice, probablement St-Maurice-de-Chérency qui est tout proche. Il épouse une veuve, Suzanne Gislain (ou de Geslin)
 dont le premier mari était Michel de la Haye, seigneur de la Barre.

Il ne devait pas être tout jeune lors de son mariage, car celui de ses parents (en 1508) était antérieur de 65 ans, et son frère aîné Noël était marié depuis 17 ans. Nous ne lui connaissons comme enfant que Jean qui suit.

La famille Gislain parait avoir eu à cette époque ses principales propriétés (Saint Mards-de-Coulonges et Boisguillaume) à une dizaine de kilomètres au nord de Mortagne et à 15 ou 20 au S.O. de Beaulieu
. Vers 1470, deux Gislain (Michel et Jean) sont successivement doyens d'une église de Mortagne .La Bibliothèque Nationale conserve divers tableaux sur cette famille; lors du mariage de Jean d'Orville, il y avait deux branches, issues de deux frères, Robert et Jean, dont les parents, Robert de Gislain et Jacqueline Baudart, vivaient à la fin  du XVe siècle: Suzanne se rattache probablement à une de ces branches.

Jean l d'Orville meurt avant 1590, ou cette année-là.

Jean II d'Orville et les familles Le Diacre et de Villi

Jean II porte, comme son père, le titre de seigneur    des Routis. En 1590, lors de la mort de son père, il était encore mineur, mais déjà marié; une partie de ses "maisons et héritages avait été vendue; attendu que le jeune homme n'avait aucun endroit où il pût se retirer", le tuteur
, d'accord avec les autres adjudicataires (il en était un), consentit à ce «qu'il entrât dans sa maison et jouît à l'avenir de ses biens », moyennant que lesdits acheteurs  fussent désintéressés.

Dans quelles circonstances ces ventes avaient-elles eu lieu ? Nous l'ignorons. En tout cas, nous connaissons bien le nom de sa femme, Madeleine Le Diacre. Mais, chose curieuse, le contrat de mariage n'est signé que 11 ans plus tard, le 8.4.1601, et il stipule la séparation de biens: la belle-famille a-t-elle voulu prendre des précautions en raison du jeune âge de Jean d'Orville, ou protéger le ménage contre des créanciers? Les Le Diacre ne sont pas militaires, mais gens de robe ou fonctionnaires. Nous trouvons en 1397 un Guillaume Le Diacre "vicomte" - c'est le titre donné alors en Normandie à des sortes de juges de 1ère instance; il tient les « plaids » de la mairie de Falaise; le même est, de 1406 a 1415, bailli d'Alençon et d'Exmes. Un autre, Raoul, est en 1427, bailli de St-Aubert-sur-Orne. Dans la suite nous connaissons, deux branches: des Essarts et de 1a Moisière ; Madeleine, qu'épouse Jean d'Orville, est de cette dernière: son père, Jean Le Diacre, est seigneur d'Anglure et de la Moisière ; et c'est à partir de ce mariage que nos d'Orville ajouteront Anglure à leur nom. 

Anglure est un village tout proche de Laigle ; il était alors rattaché à la paroisse de St-Sulpice-sur-Rille
, et relevait, au point de vue féodal, de la seigneurie de Bonnières. La Moisière est à 35 km de là, vers Sées, c'était un fief acheté tout récemment par le père de Madeleine, et qui passera au frère de celle-ci, Robert, tandis qu'Anglure ira aux d'Orville. 

La mère de Madeleine s'appelle Michèle de Villi, elle devait être veuve lorsque Jean Le Diacre l'épousa
, car elle avait un fils seigneur de Neauville, mais je n'ai pu établir avec certitude l'ascendance de cette mère, nous savons seulement qu'elle était décédée lors du contrat de sa fille en 1601. 

Jean d'Orville et Madeleine Le Diacre eurent au moins 5 fils et une fille: Roch, l'aîné, hérita du titre des Routis, un autre fils, Robert, fut curé de la Trinité-sur-Avre, nous descendons d'Adrien I qui suit.

Adrien I d’Orville et la famille Moucheron

Il est né en 1605, porte le titre de seigneur d'Anglure et de la : Boullaye. A 33 ans, nous le trouvons lieutenant dans le régiment Saint-Simon Courtomer, 3 ans plus tard (1641) il est "gendarme" de la compagnie du cardinal-duc de Richelieu.

A 39 ans, il épouse Louise de Moucheron
, elle lui apporte en dot une terre située à St Victor-sur-Avre dans la région de Verneuil.

Le ménage établit là sa résidence, et la famille y restera jusqu'au milieu du XV111e siècle, donc pendant une centaine d'années.

Saint-Victor est dans le sud du département actuel de l'Eure, près de sa frontière avec l'Eure-et-Loir et avec l'Orne; une dizaine de kilomètres seulement les séparent des anciens lieux de séjour de la famille; dans la région de Beaulieu, les distances sont un peu plus grandes: pour Anglure (16 km) et Orville sur la Touques (45km environ). C'est un pays plat, de terres fertiles, avec de vastes vues sur les champs et, çà et là, des boqueteaux. Le village est traversé par la petite rivière de l'Avre, il comptait, en 1859, 147 habitants, groupés dans quelques grandes fermes, l'une d'elles englobe l'ancienne église transformée en grange, dans laquelle furent ensevelis un certain nombre d'Orville. Un autre a remplacé un établissement hospitalier de st Jean-de-Jérusalem, qui semble avoir toujours été très modeste.

La famille Moucheron, très nombreuse, paraît tirer son origine de la localité de Mouscron, près de Lille; famille flamande qui vint s'établir dans le Perche au XIVe siècle. Trois de ses membres se sont succédé pour écrire son histoire, avec de nombreux tableaux généalogiques
; on y trouve l'ascendance de la femme d'Adrien d'Orville depuis 1214, soit 13 générations avant elle. En voici la liste :

Raoul de Moucheron    épouse    Raynette de Proisy

           Tristan (1261)    épouse    Clémence de Morlaie

                    Richard l    épouse    Gillaise de Pontrémy

                       Tristan    épouse    Yvonette de Belois

                          Jean l    épouse    Marguerite d'Orrigny puis Renfroy de Montferain

                  Richard II    épouse    Yolente de Pressengy -

                        Michel    épouse    Marie du Four

                       Etienne    épouse    Robine du Boulay

                Richard III    épouse    Jeanne (ou Hélène) Millon

                        Jean II    épouse    Marguerite de Coeuvres

                     François    épouse    Aliette du Hamel

Jean II (né vers 1532)    épouse    Jeanne de Bailleul

Robert (né vers 1570)    épouse    Charlotte Le Boulanger

                         Louise    épouse    Adrien 1 d' Orville

Notons seulement quelques points:

-Le premier, Raoul, seigneur    de Moucheron et de Basancy, est en 1214 capitaine du château de Dammartin
. De même, son fils Tristan en 1261.

-Le titre de Basancy subsiste pendant 6 générations, jusqu'à Richard II (1391) ; celui-ci devient ensuite seigneur    de Boule-Moucheron et de Corbin: il épouse Yolente de Pressengy, dame de Cuure (ou Couvray); ils ont un fils Michel, qu'on appelle seigneur    de Moucheron, Corbin et Cuure (1435).

-Le suivant, Etienne (8ème génération) est seigneur    du Boulay, probablement à la suite de son mariage avec Robine du Boulay en 1445. De même les trois générations suivantes
.

-Puis vient Jean III de Moucheron (12ème génération), né vers 1532; Il devient, par suite de son mariage avec Jeanne de Bailleul, seigneur de Chanthierry
. Son fils aîné Jean IV, qui hérite du titre, épouse en 1588 une d'Orville, Madeleine, cousine germaine de Jean II d'Orville
.

Quant à Louise de Moucheron, qu'épouse Adrien d'Orville, elle est fille d'un frère de Jean IV de Moucheron, Robert et de Charlotte Le Boulangier. Elle donna à son mari au moins trois fils, dont Adrien II qui suit, et deux filles. Deux de ses fils trouvèrent la mort au service du roi. En 1674, le vieil Adrien, presque septuagénaire, « incommodé de sa personne par une oppression d'estomac et une courte haleine qui lui était survenue quelque temps après son retour de l'armée, où il avait eu l 'honneur de servir Sa Majesté, l'espace de vingt ans » , donnait procuration à son fils Adrien «pour déclarer à l'assemblée de la noblesse convoquée pour les ban et arrière-ban qu'il ne possédait aucun fief noble, mais une petite terre en roture, et requérir qu'attendu son grand âge il demeurât déchargé des taxes faites à ce sujet  (..) »
.

Adrien II d’Orville et les FAMILLES Bouju et Lesecq

Cet Adrien est né en 1645 et porte le titre de seigneur    d'Anglure ; il mourut «au service du roi » et sera inhumé à St Victor le 11.3.I700.

Il avait épousé à 29 ans Catherine de Bouju, de 2 ans plus jeune que lui
 et en avait eu 2 fils, dont Charles, qui suit.

Cette Catherine était fille de Charles de Bouju, écuyer, seigneur de Marigny, et de Suzanne Françoise La Saïe (ou Lesecq), et elle habitait avec ses parents la seigneurie de Courgeon, à l'extrémité sud-est du département actuel de l'Orne, c'est-à-dire à une cinquantaine de kilomètres plus au sud que, St-Victor.

La Bibliothèque Nationale conserve des documents sur plusieurs familles ou branches de Bouju, dont certaines habitaient la région du Mans ou celle de Rouen. La nôtre a la filiation suivante, qui, étant donné le nombre de générations, doit remonter aux environs de 1500
.

Robert de Bouju

      Louis    épouse    Françoise de Garel

     Pierre    épouse    Marguerite de Boisguion

      Artus    épouse    Madeleine du Bois

Abraham    épouse   Anne d'Orville
 

   Charles    épouse    Françoise Le Secq

         6 fils      plus     Catherine

Je n'ai pas de renseignements sur les familles alliées autres que celle d'Orville. Toutefois on trouve des Boisguyon dans la Sarthe.

Charles II d'Orville et les familles Novince et Poyel

Charles II d'Orville
 naît en 16~0 et porte le titre de sieur d'Anglure comme son père; il devient garde du corps dans la compagnie de Luxembourg (brigade de Roncherolles). Il épouse à 26 ans, le 6.7.1706 à St-Victor, Madeleine des Pilliers, de 15 ans plus âgée que lui. Celle-ci décède 4 ans plus tard
 et il se remarie le 7.7.1711, toujours à Saint-Victor, avec Catherine Novince, âgée de 26 ans, qui lui donne, de 1716 à 1734, 4 fils et 5 filles; mais 5 de ces enfants meurent peu après leur naissance. La mère décède elle-même en 1739 et Charles d'Orville épouse, le 9.2.1743 Françoise de Saint-Pierre, veuve de Guillaume Nicole. Ce 3ème mariage, comme le premier, ne donne aucune naissance. Et Charles d'Orville meurt le 15.7.1750, à 70 ans
.

Catherine-Françoise Novince était née dans le diocèse de Coutances
; elle était fille de Jacques de Novince (ou Novins) et de Françoise Poyel. Et elle avait un oncle, Sébastien Poyel, qui était curé de St-Victor. Est-ce lui qui fit venir sa nièce? Toujours est-il que, lors du mariage, elle demeurait à St-Victor depuis assez de temps pour que la cérémonie pût y avoir lieu
.

Il semble que les Novince étaient sieurs d'Aubigny, Esquay, Crespons
; on les trouve cités avec ces titres en 1573, 1619, 1642. En 1573, un Guillaume Novince est général des finances du roi en Normandie. En 1584, Pierre Novince est trésorier général de France à Caen; il a été anobli en janvier 1568. En 1642, Guillaume de Novince, sieur d'Aubigny, baron de Crespon, est président des finances à Rouen. Ce serait donc une famille de fonctionnaires
.

Les enfants de Charles d'Orville qui vécurent sont:

-Catherine-Charlotte, née en 1718: elle fut marraine de son frère Pascal;

-Charlotte-Catherine, née en 1720 ou 1721 ; elle fut élevée à St-Cyr de 1732 à 1740, puis devint religieuse;

-Charles-André, né en 1725, prêtre ; il fut vicaire à Tréon en 1747 à Boutigny (région de Houdan) de 1748 à 1771, et curé d'Havelu (ibid.) de 1771 à 1793 ;

-Pascal-François-Etienne, père de Sophie d'Orville d'Anglure.

Je n’ai pas d'autres renseignements sur la famille Poyel.

Pascal d’Orville, la famille de Johannes et ses alliances

Pascal d'Orville naît à St-Victor le 13.4.1727 ; il devient, comme son père, garde du corps dans la compagnie de Luxembourg (brigade de Béon), en garnison à Amiens. Il n'a pas tout à fait 23 ans quand il épouse, le 9.2.1750, Anne-Agathe de Johannes
, d'un an plus jeune. Le mariage a lieu dans la région de Houdan, à St-Projet, paroisse où se trouve le château du Mesnil-sur-Opton, centre familial des Johannes.

Agathe de Johannes était veuve de Joseph de Johannes, son cousin germain, qu'elle avait épousé à 18 ans; alors qu'il en avait 20. Trois enfants étaient nés de cette union (2 fils et une fille), puis le mari était décédé dès 1747.

La famille de Johannes ne nous est connue avec certitude que depuis Pierre de Johannes (que nous appellerons Pierre 1), chevalier, seigneur     de la Bretonnière et du Mesnil-Opton , il avait épousé, probablement vers 1600, Catherine de Sabrevois, et c'est par elle qu'il avait eu le Mesnil, qui, déjà au 15ème siècle, appartenait aux Sabrevois: Gilles de Sabrevois, mort avant le 9.6.1479, en portait le titre, que nous retrouvons parmi ses descendants jusqu'au père de Catherine. Ce dernier en rend hommage au comte de Montfort en 1576. D'autre part, nous ne voyons plus dans la suite le Mesnil parmi les titres des Sabrevois.

Sur les origines antérieures de la famille de Johannes, nous ne sommes pas fixés; le titre de la Bretonnière ne peut nous guider, car il est assez répandu dans toute la région, notamment à Béville-le-Comte et Coudreceau en Eure-et-Loir, et à Congaudré dans l'Orne. Et nous trouvons cités en Normandie, depuis le 13e siècle, un certain nombre de Johan, Johenne, Johanne, Jouhan, Jouenne, en particulier dans les archives des abbayes
.

Je ne pense pas que nos Johannes se rattachent à la famille  Jouenne d'Esgrigny, originaire d'Italie, qui essaima en Normandie, Bretagne et Picardie
; ni aux Johanne de la Carre, Béarnais venus dans le Blésois sous Henri III. Pour les premiers, l'orthographe Jouenne paraît avoir été bien fixée, et elle existait encore lors de la Révolution; pour les seconds, qui furent gouverneurs de Chambord, seigneurs, puis marquis de Saumery, les dates d’arrivée des premiers d'entre eux en Loir-et-Cher, dans une région d'ailleurs assez éloignée de celle des Sabrevois, semblent exclure une alliance avec ceux-ci aux environs de 1600. Au surplus, ni l'une ni l'autre de ces deux familles n'apparaît dans les actes concernant nos Johannes.

Le plus probable est que ces derniers se rattachent à un Jean de Johan, seigneur    de Jonvillier, qui assiste en 1603 au contrat de mariage d'un Jérôme de Chardonnay, et arbitre en 1609 un différend entre deux Chardonnay
 : les Sabrevois avaient, en effet, contracté anciennement une alliance avec les Chardonnai, comme le montre le résumé ci-après de l'ascendance de Catherine de Sabrevois :

Robert (ou Jean)    épouse    Guillemette de Boutervillier

                   Gilles    épouse    Jeanne de Chardonnai

                     Jean    épouse    Catherine de Marburg, puis Marie d'Orgemont

                 Claude    épouse    Jeanne de Hellenvillier

               Amaury    épouse    Amicie Havart

                Jacques    épouse    Catherine de Chambray

            Catherine    épouse    Pierre de Johannes

Famille de Sabrevois

Elle était ancienne, et particulièrement' nombreuse dans la région. Sur ses origines, voici ce qu'écrit d'Hozier
: «L'on croit que suivant l'usage des anciennes familles de France, celle-ci a pris son nom de la terre de Sabrevois auprès de Nogent-le-Roi dans le pays chartrain, et ce serait là une conjecture que cette famille subsisterait depuis environ l'an 1100, c'est-à-dire depuis que les surnoms devinrent héréditaires dans les familles des gentilshommes, qui prirent le nom de leurs terres, mais les titres manquent pour prouver une descendance de plus de l'an 1400 ».

Toutefois le même d'Hozier cite une mention d'un Robert de Sabrevois dans le compte d'un trésorier général des guerres pour la période 1368-1369 («prêts à compter faits aux gendarmes de M. Gui Le Baveur étant sous le gouvernement de Mgr le duc de Bourgogne »). A la même époque, on trouve cité Jean de Sabrevois, marié à Tiphaine de Poissy; il paraît habiter les Mesnuls près de Montfort l'Amaury en 1376 et Condé-la-Poterie (Condé-sur-Vesgres, 10km S. de Gambais) en 1395. L'un des deux est peut-être le père de Gilles.

Gilles avait eu, par sa femme, la terre d'Ecluzelles, située sur l'Eure à 4 km SE de Dreux; nous ne savons d'où lui venait le Mesnil. A ces terres s'en ajoutèrent d'autres au fur et à mesure que la famille s'accroissait: les Mousseaux
; Bouchemont
, Serville
, Richebourg
, Rufin
, Sermonville, Boissard
, etc. Il y avait parmi eux beaucoup qui,"servaient" le roi, dans l'armée ou autrement: plusieurs furent gouverneurs de Dreux (en 1660, 1715, 1731), d'autres gentilshommes ordinaires de la Chambre du roi, gardes du roi, chambellans; un des fils de Gilles, Guillaume, est avocat au Parlement. Deux générations plus tard nous trouvons un tabellion, Jacques. D'autre part, un frère de Gilles, Denis, archiprêtre, était curé de St-Séverin à Paris en 1481 ; un petit-fils de Gilles, Jean, seigneur    des Mousseaux, fut aussi "d'Eglise" : curé du Mesnil-Jourdain
; en 1617, Charles, de la branche des Mousseaux, chevalier de St-Jean de Jérusalem ou de Malte, est reçu grand-prieur de France. On trouve quelques religieuses.

Mais il y a aussi les « mauvais garçons » en ce temps de guerres, de duels, de maladies, où la vie humaine compte peu: au début du 16e siècle, Charles, frère du curé Jean précité, fait assassiner le curé de Richebourg pour une question d'argent. En 1576, les Sabrevois de Richebourg, père et fils, tuent Michel Vialart, président au Grand Conseil, qui est d'une famille alliée à la leur: ils sont condamnés à être décapités; mais comme le roi ne veut pas se priver de leurs services, l'exécution n'a lieu qu'en effigie
. Citons encore cette note savoureuse figurant dans les papier de d'Hozier
:

"Jean de Sabrevois, dit le chevalier d'Escluselles, condamné à être pendu en effigie pour mauvaises affaires et comme protecteur de gens de peu de vertu; il naquit le 12.2.1658 et fut major du régiment de cavalerie de Sibourg. Il est à présumer que la sentence de condamnation avait été mal rendue contre lui ou qu'étant jeune dans ce temps là, il en a obtenu grâce et abolition puisque ayant eu la terre d'Escluzelles il l'a vendue depuis, ce qu'il n'aurait pu faire, ses biens devant être confisqués; de plus le roi lui a érigé ensuite la terre de xxx près de Dreux en  marquisat sous le nom d'Escluzelles par lettres patentes données à xxx, que depuis il a eu le brevet de mestre de camp de cavalerie, ensuite fait brigadier des armées du roi en xxx, par contrat du xxx il a épousé xxx et qu'il vit encore en 1731 fort tranquillement sans être inquiété en aucune façon; il n'a point d'enfants » .

Signalons qu'à côté de la postérité de Gilles il y avait la branche des Sabrevois de Bouchemont, dont le tableau est très fourni aussi; le premier que nous connaissions, Gabriel de Sabrevois, qui avait épousé en 1481 Catherine des Mazis, était contemporain des enfants de Gilles. Cette branche donna surtout des militaires
 

Famille de Chardonnay

La femme de Gilles de Sabrevois appartenait à la famille des seigneurs de Bardelle en Seine et Oise. Le "Nouveau d'Hozier"
 mentionne en 1378 deux frères de Chardonnay : Philippe et Robinet ;  le second a un fils Jean, dit Chardon, qui devient écuyer d'honneur de Louis, duc d'Orléans (fils de Charles V) ; en 1403, celui-ci lui envoie 30 livres tournois « en considération des bons et agréables services qu'il lui avait faits et lui faisait chaque jour, et pour lui aider à habiller afin de l'accompagner dans son voyage de Lombardie »
.

Jean épousa Jeanne de Flacourt qui lui apporta la terre d'Escluzelles. Celle-ci passa à l'un de ses deux fils, Jean le Jeune. Etant donné qu'elle alla ensuite aux Sabrevois, il est vraisemblable que Jeanne de Chardonnay était soeur ou fille de Jean .le Jeune.

Famille d'Orgemont

Marie d’Orgemont, que Jean de Sabrevois, fils ainé de Gilles, épouse en secondes noces en 1479, se rattache peut-être à la famille d'origine bourguignonne dont le représentant le plus illustre, Pierre d'Orgemont, fut chancelier de France sous Charles V de 1373 à 1380 ; la famille se retrouve dàns la suite à Paris et aux environs; ce Pierre fut seigneur    de Méry-sur-Oise et de Chantilly, et vers 1500 il y avait près d'Argenteuil un lieu portant ce nom.

Marie était fille d'Etienne, chevalier, et de Marie de Pédalon; son contrat de mariage avait été passé devant un notaire du Châtelet de Pàris, et dans sa succession (1506) on trouve une maison sise rue St Paul à Paris et le fief de Clincourt à Burce (châtellenie de Poissy).

Famille de Hellenvilliers

La section des manuscrits de la Bibliothèque Nationale, où .sont classés les documents concernant les familles, indique que les Hellenvilliers étaient seigneurs des Planchês et de la Ferté, et mentionne Claudin de Hellenvilliers, maréchal de Normandie' en1364
 .En 1517, on trouve cités parmi les héritiers de Jeanne de Fleurigny, veuve de Jean de Sandonville, 4 Hellenvilliers : Robert, seigneur    d'Aurilly, Claude seigneur    de Fouguerolles, Jean, et Robert, curé de Fouguerolles. Un autre Hellenvilliers, Jacques, chevalier, seigneur    de la Ferté, est cité dans un acte de 1520.

Mais nous ne savons à qui se rattache Jeanne, femme de Claude de Sabrevois.

Famille  de Havart

Cette famille posséda la seigneurie de Senantes de père en fils pendant plus de trois siècles, jusqu'à la fin du 17e siècle (1689). Un de ses membres, Thierry, et son frère Guérin, prêtre, sont mentionnés dans une charte entre 1170 et 1187. Les Havard (ou Havart) étaient seigneurs du Thuillay, paroisse de Faverolles
.

Amicie Havart, femme d'Amaury de Sabrevois, qu'elle épouse vers 1530, descend de Guillaume Havart, seigneur    de Rouillé, qui vivait .à la fin du 14e siècle; voici la filiation :

Guillaume    épouse    Colette de Prémont

                      Dreux    épouse    ???

                         Jean    épouse    Isabelle de la Coque

                  Michelet    épouse    Gillette d'Arquenay

                  François    épouse    ???

                     Amicie    épouse    Amaury de Sabrevois

Famille de Chambray

La famille de Catherine de Chambray, que Jacques de Sabrevois épouse vers 1570, est mentionnée en 1489 dans une sentence du lieutenant général au bailliage d'Evreux: le procureur du roi a signalé que Jacques de Chambrai, chevalier, seigneur    de Teurai
 était en train de fortifier son manoir, ce qu'il ne devait pas faire; celui-ci expose qu'il s'agit seulement de réparations: le fief est très ancien, tenu directement du roi, et ces réparations ne sont pas au préjudice de celui-ci, ni de ses sujets; finalement on le laisse faire. Ce Jacques de Chambrai fut chambellan de Louis XII et bailli d'Evreux; deux de: ses soeurs furent abbesses, deux de ses neveux prieurs (de Charolles et de Bézu). Au 18e siècle, une de Chambray (Hélène-Marthe), fille de Nicolas, capitaine des armées navales, sera abbesse d'Almenèches de 1727 à 1735.

Après avoir ainsi vu le côté Sabrevois de la parenté de Pascal d'Orville, revenons maintenant aux Johannes.

Pierre II de Johannes et la famille d'Hazeville

Ce Pierre portait le titre de seigneur    du Mesnil-Opton et de Bourse
.

Madeleine d'Hazeville, qu'il épousé en 1637
, était d'une, famille originaire du Vexin
. Nous trouvons trace d'une requête présentée en 1562 par Péronne de Dampont, veuve de Hector de Hazeville, seigneur    de Gadancourt
, ainsi que de plusieurs alliances avec les Havart et les de Sailly.

Pierre III de Johannes (Gédéon-Pierre) et la famille de Barthomier

Gédéon-Pierre, seigneur    du Mesnil-Opton, Boutigny, Bourse, etc..., naquit vers 1645. A 26 ans, il épousa Marie Lebret, fille du seigneur    de Flacourt, et en eut un fils Julien
. Devenu veuf peu après, il se remaria en 1673 avec Suzanne de Barthomier agée de 18 ans.

Elle était d'une famille de la région; ses ascendants paternels étaient seigneurs d'Olivet (paroisse de Gambais, près de Montfort l'Amaury)
. Un de ses ancêtres (à la 6ème génération), Pierre Barthomier, avait été anobli par Louis XII en 1505 "en considération; des services rendus comme auditeur en la Chambre des comptes"; son fils Jean fut bailli de Montfort l'Amaury. Aux générations suivantes on trouve un chancelier de la couronne et royaume de Navarre (Jean, mort en 1571) et deux gentilshommes ordinaires de la Chambre du roi; l'un d'eux avait été maître d'hôtel ordinaire du prince de Condé. .Les familles alliées étaient: de Gannay, Brachet, (seigneurs de Marigni), Ruzé, Le Camus, Coiffart, de Meneau, du Moulin, de la Salle, Marle, Havart du Tuillay.

De son second mariage Gédéon-Pierre eut 7 enfants, dont 4 firent souche:

I) Pierre IV (1674-1743) seigneur    de Bourse et du Mesnil-Opton en partie; il vendit Bourse (fief et seigneurie) en 1722;

2) Henri (1676-1747), seigneur    de Morainville, chevalier de St-Louis;

3) Alain-Jean-Baptiste (né en 1679, décédé avant 1746), seigneur    de, Serville, Louvière, etc.; il fut le père de Joseph de Johannes, premier mari d'Agathe de Johannes (voir plus haut) ;

4) Nicolas-Gédéon; qui suit.

Nicolas-Gédéon de Johannes et la famille de Boisgeffroy

Nicolas-Gédéon naquit au Mesnil le 16.5.1682 et fut lieutenant de dragons. Il épousa le 14.1.1709 aux Pinthières, près de Nogent-le-Roi, Louise-Elisabeth Geoffroy de Boisgeffroy, dame de la Ronce, et ajouta à ses titres celui de cette propriété, que sa femme tenait de son père, Claude de Boisgeffroy, mort en 1629.

La Ronce était sur la paroisse des Pinthières
; Claude de Boisgeffroy l'avait eue, semble-t-il, par sa femme Anne de Sailly. En effet, en 1619, un Denis de Vion était seigneur des Pinthières ; or, plusieurs alliances intervinrent entre les de Vion et les de Sailly.

La Ronce entra ainsi dans notre famille; elle y restera jusqu'en 1869. Le Colonel Normand y fera de nombreux séjours. Elle sera vendue après sa mort par sa veuve et sa fille (Mme Louis de Préaudeau).

Louise de Boisgeffroy avait le même age que son mari. Son père était « l'un des 100 chevau-légers de la garde de M le Dauphin », mais nous n'en savons guère plus sur la famille; le vicomte du Motey, dans une étude sur Saint Germain de Clairefeuille (13 km NNE de Sées)
 , nous donne du moins quelques détails sur la terre de Boisgeffroy, qui faisait partie de cette paroisse: "quart de fief de haubert mouvant du comté d'Exmes, comprenant manoir, métairie, colombier, jardin et fossés, 50acres de domaine non fieffé, 150 acres de domaine fieffé, 21livres, 10 sols et 22 poules de rentes seigneuriales"
 .

Aux 14e et 15e siècles, Boisgeffroy eut pour propriétaires les familles Petitfumey et de La Fallu; mais du Motey ajoute qu'il "avait appartenu originairement à un seigneur ou à une famille du nom de Geffroy" ; il place cette famille au 12e siècle.

D'autre part, nous trouvons dans la "Biographie normande" de Lebreton
 le passage suivant: « Geffroy, né dans la seconde moitié du 11ème siècle, .d'une ancienne famille bien connue. Dans la province de Normandie et dans celle du Maine... (devint religieux et est) l'auteur de la première pièce tragique qui ait été composée dans notre langue: Le miracle de Sainte Catherine, pièce qu'il avait fait représenter dans son école par ses nombreux élèves".

La Chenaye-Dubois et Badier mentionnent un Geoffroy écuyer, seigneur    de La Mare et de Saint-Jean dans l'élection de Vire (Calvados) , et le "Nobiliaire de Normandie" de Magny ajoute qu'il fut maintenu dans sa noblesse en 1666.

Il semble que nous ayons là l'origine de nos Geffroy de Boisgeffroy, et que leurs armes aient été: d'argent à trois mains dextres appaumées de gueules
.

Le domaine de Boisgeffroy relevait de la baronnie de Saint-Martin-de-Sées, laquelle appartenait à l'abbaye de bénédictins du même nom (fondée probablement .par St..Evroul au 6e siècle).

Nous ne retiendrons pas deux autres terres de Boisgeffroy ayant appartenu, à des familles qui semblent tout à fait étrangères a la notre: 

1) celle qui est située en Seine-Maritime (Bosc-Geffroy) à une trentaine de kilomètres au sud-est de Dieppe, et qui devint marquisat (familles Groulart, Masquerel, de Torcy);

2) le Boisgeffroy des Barin, famille qui donna plusieurs conseillers au parlement de Bretagne à Rennes; cette terre devait se trouver dans la Sarthe ou la Mayenne: en l582,.un Jacques Barin rendit hommage au roi pour la terre de Boisgeffroy, tenue du seigneur de Laval a cause de sa terre d'Aubigné
.

Famille de Sailly 

Il y avait au l6e siècle un grand nombre de familles de ce nom; celle à laquelle appartenait Anne de Sailly, la mère de Louise de Boisgeffroy, était probablement l'une d'elles, qui était répandue en Normandie et Ile-de-France et tirait son nom de la seigneurie de Sailly, située à 8 km NNE de Mantes. Son ascendance paraît être la suivante :

                   Huet de Sailly

                                  qui vivait vers 1400 et vint s'établir dans le Vexin

                                                     Nicolas seigneur de Sailly (1457)

           porte-guidon d'une compagnie de gendarmes des ordonnances du roi

                                        Guillaume (1484)    épouse    X. de la Sangle

Jean écuyer, seigneur de St-Cyr-en Arthie    épouse    Françoise de Dampont (contrat 1521)

                                                        Robert    épouse    Anne de Havart (contrat 1564)

                                                         Simon    épouse    Marie de Vion (contrat 1603)

                                                      Jacques    épouse    Elisabeth de Halgoêt (contrat 1631)
                                            Anne-Renée
    épouse    Pascal d'Orville d'Anglure

Les deux mariages de Sophie d’Orville (1787 et 1798)

A 27 ans, le 2 mai 1787, Sophie d'Orville avait épousé au Mesnil, Antoine-Honoré Nicolas de Johannes. C'était son cousin germain, car Nicolas de Johannes, père d'Antoine, était frère d'Agathe, mère de Sophie. Antoine avait 26 ans, était officier des Gardes du Corps, chevalier de St-Louis, et portait le titre de seigneur du Mesnil-Opton. Nous avons de lui un signalement, suivant lequel il était grand (1m, 81), cheveux blonds (il sera d’ailleurs chauve de bonne heure), yeux gris, nez relevé. 

L'année suivante, le 4.9.1788, le ménage faisait baptiser au Mesnil un petit Augustin-Gabriel-Hippolyte.

Puis très vite la Révolution survint. Presque tous les hommes des deux familles servaient dans les armées du roi, C'est dire que plusieurs émigrèrent: ce fut le cas notamment pour les trois frères de Sophie.

Quant à son mari, il démissionna en mai 1790, pour raison de santé, du régiment de Forez auquel il appartenait. Et, en novembre de l'année suivante (1791), il quitta le pays pour aller se faire soigner à Spa.

Le motif invoqué était donc la maladie. Le chirurgien Poincelet, de l'hôpital de Houdan, certifiera plus tard
:

"Au mois de mai et mois postérieurs, j'ai traité en sa paroisse de "St Projet le citoyen Dumesnil, ci-devant officier dans le régiment de Forez; d'un tempérament bilieux et atrabilaire, d'une maladie d'obstructions aux glandes des viscères du bas-ventre dont il portait le germe depuis fort longtemps déjà et qui étaient la suite de fièvre intermittente des plus opiniâtres qu'il avait antérieurement éprouvée ;... malgré tous les moyens médicamenteux qui ont été mis en usage, cette maladie chronique n'a pu être guérie, le malade au contraire est tombé dans la mélancolie et le dépérissement le plus marqué; ...craignant même qu'il ne le conduisît dans un marasme incurable il consulta un médecin qui lui conseilla l'exercice modéré, la dissipation et l'usage des eaux de Spa, où il s'est déterminé à se rendre ... »

Cependant, comme il ne revenait pas, il fut inscrit le 18.8.1793 sur la liste des émigrés.

Cela voulait dire: confiscation des biens
. Et, l'année suivante, des fonctionnaires du district de Dreux venaient au Mesnil dresser inventaire des biens mobiliers d'Antoine. Ils y trouvaient Sophie et son père, alors âgé de 67 ans. Sophie expliqua que le château appartenait à son père, qu'elle et son mari étaient en pension chez lui et ne possédaient que le mobilier de leur chambre, qu'elle leur montra: les employés se contentèrent de la constituer gardienne responsable de ce mobilier et se retirèrent
.

Mais bientôt le bruit court qu'Antoine est décédé en Allemagne. Sophie fait une demande
 pour que le nom de son mari soit rayé de la liste des émigrés; mais l'acte de décès n'est pas considéré comme authentique ; la demande est rejetée.

Sophie parvient alors à se procurer un certificat établi (en latin) le 21.1.1796 par un vicaire allemand
, et suivant lequel son mari est décédé à Dietz le 2.12.1791. Elle joint le certificat du chirurgien Poincelet mentionné plus haut, et une attestation de civisme de la municipalité de St-Projet
 ; et, le 7 messidor an IV (25.6.1796), elle adresse, avec ces pièces, la pétition suivante au ministre de la .police:

« Au mois de mai 1790, mon époux donna sa démission au régiment de Forez où il servait depuis plusieurs années; il a cru que retiré du service, menant une vie douce et tranquille, il rétablirait sa santé affaiblie par de longues maladies; les remèdes qu'il employa pendant 18 mois furent inutiles. Son état étant toujours le même, on lui conseilla d'aller chercher aux eaux de Spa la guérison qu'il n'avait pu se procurer chez lui; ce fut en novembre 1791 qu'il entreprit ce voyage; il mourut à Dietz le 2 décembre suivant. Ce ne fut que longtemps après que je fus instruite indirectement de ce cruel événement et que je pus enfin parvenir à me procurer la preuve légale, l'extrait ci-joint délivré le 21 janvier 1796 (vieux style) donne la preuve authentique du fait que j'avance. L'ignorance où on était du sort de mon époux, le plaisir qu'on éprouvait de trouver partout des coupables, le système de terreur qui régnait sur notre malheureuse patrie firent placer mon époux sur la liste des émigrés du district de Dreux, le séquestre fut mis sur son bien et je me trouvai avec mon fils à la charge de mes parents déjà peu aisés.

Aujourd'hui que la justice a pris la place du plus affreux désordre
 et que la voix de l'infortuné peut se faire entendre, je ne crains pas de m'adresser à vous, citoyen Ministre, pour demander la radiation de mon mari de la liste des émigrés; il me suffit de vous présenter son acte mortuaire, le certificat de l'officier de santé qui l'a soigné avant son départ, l'acte de notoriété de sa commune qui ,atteste son civisme et son assiduité aux séances de la municipalité dont il était membre.

Ces pièces, Citoyen Ministre, vous convaincront que mon époux ne s'est éloigné que pour rétablir sa santé, que sa mort arrivée avant le décret qui prive les émigrés de leurs biens ne peut être opposée à sa famille.

J'espère, Citoyen Ministre, que vous serez sensible à ma juste réclamation, que vous daignerez rendre à la veuve .et à son enfant un bien qu'ils n'ont pas mérité de perdre et qui leur est essentiel pour le soutien de leur existence.

Signé:  S.a.a.  dorville, Vve Johannes. »

Quatre mois plus tard (le 19. vendémiaire an 5 (12.10.1796), l'Administration centrale du département d'Eure-et-Loir
, à laquelle le ministre de la Police générale avait renvoyé la pétition, prenait un arrêté décidant que « le nom et les biens de feu Antoine Honoré Nicolas Johannes Dumesnil seront rayés provisoirement de la liste des émigrés de ce Département. En conséquence (elle) renvoie la Citoyenne Dorville, veuve Johannes, dans la possession de ses biens, desquels la Régie Nationale cessera l'administration pour le compte de la République, (elle) lève les saisies-arrêts et oppositions qui auraient été faites entre les mains de ses fermiers et débiteurs, à la charge par elle de payer les frais occasionnés par le séquestre, de donner caution de la valeur de son mobilier, devant l'administration municipale du canton de Bû, et de ne pouvoir aliéné ses immeubles jusqu'à radiation définitive… L'exécution du présent n'aura un effet définitif que lorsqu'il aura été confirmé par le Directoire Exécutif… »

Entre temps, d'ailleurs, les biens d'Antoine de Johannes avaient été mis en vente, et, le 21 thermidor an 4 (11.8.1796), Sophie en avait racheté une partie. Ces biens étaient importants, car Antoine avait perdu ses parents en 1767 et 1775 respectivement, et il était resté seul héritier avec une soeur. D'autre part, il était marié avec Sophie sous un régime de communauté, mais avec réserve des biens propres
.

En 1798, comme nous l'avons vu, Sophie se remariait avec Clément Guyot. Le ménage vit au Mesnil avec le petit Augustin, maintenant âgé de 10 ans. Et, le 1er floréal an 7 (20.4.1799), naît Clémentine.

Retour INOPINÉ d’Antoine de Johannes (1801) ; annulation du second mariage de Sophie

Cependant, deux ans plus tard, au mois de ventose an 9 (mars 1801), après plus de 9 ans d'absence, Antoine se présente au Mesnil bien vivant.

Il a exposé au préfet d’Eure-et-Loir, dans une lettre du 25 messidor an 9 (14.7.1801)
, ce qui s'était passé:

« Citoyen préfet,

« J'ai l'honneur de vous exposer qu'en novembre 1791, .je me rendis à Spa pour y prendre les eaux, j'y restai jusqu'à la fin de mars 1792. A cette époque, pour me soustraire à des dangers qui me paraissaient trop réels, je crus devoir changer de domicile. Je me retirai à Orléans, j'y suis resté depuis le 2 avril 1792 jusqu'au 21 fructidor de l'an 5
.Ma sortie de mon domicile de St-Projet a servi, de prétexte à l’inscription de mon nom sur la liste des émigrés; en ayant été informé, "je me pourvus a la municipalité d'Orléans le 24 frimaire an 4
 pour demander ma radiation.

La loi du 19.fructidor an 5 me forçant de sortir, du territoire français
, j'ai. Quitté la ville d'Orléans et me suis retiré en Prusse, pays allié, où j'ai exercé la profession de maître de langues étrangères.

La renommée des principes de justice et d'humanité du nouveau Gouvernement français depuis le 18 brumaire
 a, pénétré, dans ma, retraite.

J'ai cru pouvoir sans danger revoir ma patrie et faire valoir ma réclamation contre mon inscription.

Je suis en conséquence rentré en France au mois de ventose dernier
 et me suis occupé de suite de me procurer les pièces légales qui établissent ma non-émigration. ... (suit l'énumération des pièces). Dans cette position j'attends, Citoyen Préfet, de votre justice et de votre humanité que vous voudrez bien, en envoyant ces pièces au Ministre de la Police générale, lui donner votre avis sur la demande que je fais de l'élimination de mon nom de la liste des Emigrés, où il a été mal à propos inscrit.

    Salut et respect.               Johannes. »

Ainsi, la prétendue mort n'étai t qu'un subterfuge pour échapper à la rigueur des lois sur l'émigration. Mais on se pose aussitôt  les questions: lequel des deux époux l'avait imaginé et réalisé? Que savait l'autre ? Il paraît invraisemblable que le mari ait séjourné plus de cinq ans à Orléans (d'avril 1792 à septembre 1797) sans avoir de contacts avec les siens, dont il n'était éloigné que d'une, centaine de kilomètres. Nous ne pouvons que faire des hypothèses en tenant compte des éléments suivants:

-D'après le certificat de résidence que lui délivra le maire d'Orléans, Antoine de Johannes demeurait à Orléans 62 rue Hoche (actuellement rue de la Bretonnerie) dans une maison appartenant à une veuve Claire (?) Dedouy
.

-La requête adressée au préfet d"Orléans en décembre 1795 et à laquelle il fait allusion dans sa lettre de juillet 1801 au préfet d'Eure-et-Loir avait été déposée par lui et son beau-frère Charles-François d'Orville. Celui-ci était un des trois frères émigrés de Sophie d’Orville
 ; il avait épousé Angélique-Suzanne-Rosalie de Johannes, soeur d'Antoine (il était donc doublement beau-frère de ce dernier); au début de la Révolution, il avait commandé la garde nationale de Nogent-Roulebois puis avait quitté Nogent en avril 1792; il avait probablement rejoint alors son beau-frère à Orléans
.

-Les démarches de Sophie pour obtenir que le nom de son mari soit rayé de la liste des émigrés ont lieu en 1795 et 1796, alors que son mari était à Orléans; elles sont contemporaines de la requête adressée par celui-ci au préfet d'Orléans. 

-On n'a jamais su officiellement de qui émanait le faux, certificat de décès.

Quoi qu'il en soit, Antoine de Johannes, revenant au Mesnil en mars 1801, y trouve sa femme remariée, et deux enfants au lieu d'un.

Clément Guyot se retire avec la petite Clémentine: il habitera désormais Nogent-Roulebois près de sa mère, alors âgée de 64 ans, et l'enfant va être élevée là, entre son père et sa grand'mère.

Sophie reste, semble-t-il, au Mesnil, ainsi qu'Antoine.

Mais il faut régler les droits des trois intéressés. Le 27.2.1802 (8 ventose an 10), Clément, qui n'a pas touché de fermages ni de revenus depuis plus d'un an, cite Sophie en conciliation devant le juge de paix de Nogent pour liquidation de la communauté et règlement de la situation de l'enfant; le représentant de Sophie déclare que « l'affaire est d'une telle nature et tellement compliquée qu'il est impossible de fixer dans ce moment les bases et les conditions d'une transaction », et il demande un délai minimum d'un mois. Clément porte alors l'affaire devant le tribunal de Dreux. .

Bientôt cependant, le 26 avril (6 floréal an 10) parait le sénatus-consulte proclamant l'amnistie; Antoine fait le 20 mai (30 floréal) devant le préfet d'Eure-et-Loir sa soumission, conformément à l'article 7 de cette loi.

Les intéressés ont alors recours à trois jurisconsultes parisiens réputés
 ; ceux-ci rédigent une savante consultation: ils concluent que, étant donnée la nature de l'affaire, en particulier la situation juridique de l'amnistié, qui n'a pas encore recouvré ses droits civils, il vaut mieux ne pas plaider, et s'arranger entre soi.

Le conseil est suivi: le 13 juin (22 prairial) une transaction est signée
.

Après le préambule, qui expose la situation, l'article 1er pose les bases de l'accord :

1- Le premier mariage subsistant, le second est absolument nul.

2- La dame.Dejohannes Dumesnil et le citoyen Guyot ayant été induits en erreur par l'acte mortuaire du 5.12.1791, auquel les autorités constituées ont ajouté foi; et qui a établi la notoriété publique de la mort du citoyen Dejohannes Dumesnil, le second mariage a été contracté de bonne foi.

3- Agathe-Sophie-Clémentine Guyot, née le 1er floréal an 7 de ladite dame Sophie-Adélaide-Alexandrine Dorville Danglure est issue de son union avec Clément Guyot, ainsi qu'il l'a reconnu par sa déclaration portée au registre de l'état-civil de la commune de St-Projet, canton de Bû, aujourd'hui de Nogent-Roulebois, à la date du 2 floréal an 7 et le reconnaît encore solennellement par les présentes.

4- Malgré la nullité du second mariage, .ladite Agathe-Sophie-Clémentine Guyot est, à cause de la bonne foi de ses père et mère, fille légitime de ladite dame Sophie-Adélaide Dorville Danglure et dudit Clément Guyot .

5- S'il n'a pas existé entre ces derniers de communauté légale, le droit pouvant disparaître, mais le fait ne pouvant jamais être détruit, il y a eu entre eux communauté de fait dont les deux parties sont admises à partager les charges et les bénéfices.

Les trois parties s'engagent par les articles 2 et 3 à faire prononcer officiellement la nullité du second mariage et à requérir, un jugement déclarant Clémentine légitime. L'article 4 ajoute: "Cet enfant restera toujours sous l'autorité et lès auspices du citoyen Guyot, son père, la dame Dorville Danglure autorisée comme dit est, et même le citoyen Dejohannes Dumesnil, s'engagent solidairement l'un pour l'autre à payer à cet enfant par chacun an à compter du 1er vendémiaire an X la somme de 200 francs de pension alimentaire exempte de toute espèce de retenue, laquelle entendu sa modicité durera et lui sera payée jusqu'au jour du décès de sa mère, époque à laquelle ledit enfant recueillera sa portion héréditaire dans la succession de 'sadite mère, sans être tenue à aucun rapport des arrérages qui lui en auront été payés et même sans préjudice de ceux qui seraient alors dus, lesquels lui seront payés sans imputation sur sadite portion héréditaire" .

Les articles suivants déterminent la durée et la masse de la communauté de fait qui a existé entre Clément et Sophie. Pour remplir le premier de ses droits dans la masse, il lui sera payé une somme de 22.000francs, dont 16.000 pour ses droits mobiliers et 6.000 pour les immobiliers. Le règlement sera réparti sur deux ans, avec intérêts à 5% et garanti par une hypothèque sur le manoir du Mesnil Opton avec toutes ses dépendances de St-Projet, Boutigny et Dannemarie, "tous lesdits biens appartenant tant au-dit citoyen Dejohannes Dumesnil qu'à ladite demoiselle Dorville Danglure son épouse".

Le mois suivant un "tuteur spécial" est nommé à Clémentine par le juge de paix de Nogent: c'est l'abbé Nicolas Guyot, demi-frère de Clément.

Deux mois plus tard, le 27 fructidor an 10 (14.9.1802), était notifiée à Antoine de Johannes son amnistie, signée 5 jours avant par le ministre de la Justice.

Cependant ce ministre, à qui son collègue de la Police Générale avait signalé ce retour d'un émigré dont le décès avait été légalement prouvé, avait ordonné de poursuivre ceux qui pouvaient être présumés les auteurs de la pièce fausse ou qui en avaient fait usage. Une procédure criminelle fut donc engagée contre Antoine, Sophie et Clément. Les trois furent d'ailleurs laissés libres. Et, en ventose an 11 (février ou mars 1803), ils étaient acquittés à l'unanimité par le tribunal criminel d'Eure-et-Loir.

Presque à la même date, le 16 ventose an 11 (7.3.1803), le divorce d'Antoine et de Sophie était prononcé par le maire de St-Projet.

Peu après, le 13 thermidor an 11 (1.8.1803), intervenait un jugement du tribunal civil de Dreux déclarant nul le deuxième mariage de Sophie, mais légitime l'enfant né de ce mariage.

Antoine et Sophie vont maintenant plaider devant le même tribunal pour établir leurs droits respectifs. Ils avaient été mariés, nous l'avons vu, sous un régime de communauté avec réserve de biens propres: quelle était la condition juridique des biens confisqués à Antoine et que Sophie avait rachetés à l'Etat? Le tribunal déclare qu'ils sont devenus communs
. Antoine a beau se débattre, la Cour de Paris, en appel, le déboute à deux reprises 

CLEMENT GUYOT JUGE DE PAIX - SON SECOND MARIAGE

CLEMENT GUYOT JUGE DE PAIX

Que devient Clément Guyot pendant ce temps ? Il a été nommé au début de 1803
 greffier de la justice de paix de Nogent-Roulebois. Le 4.8.1807 il devient juge de paix, toujours à Nogent. Il possède d'ailleurs, à 7 km au nord-est, le château de la Ronce, qu'il a acheté, probablement avant le retour d'Antoine de Johannes, à Honoré de Johannes, cousin germain à la fois d'Antoine et de Sophie
. Ce château, situé dans la plaine fertile, mais banale, est joliment entouré de grands arbres. En 1811
, il le cède à Sophie d'Orville en échange d'un lot de terres sises à Boutigny, et c'est là que celle-ci finira ses jours, à mi-chemin entre ses deux maris successifs (le Mesnil est à 5 km au NNE de la Ronce).

Cependant la carrière de Clément Guyot va être troublée au début de la Restauration. Une épuration politique se fait alors, et il a des ennemis; on a, d'autre part, besoin de sa place pour un autre. 

Clément sent venir l'orage: une note du 12.6.1816, qui est probablement de lui, est remise au sous-secrétaire d'Etat à la Justice
 pour être jointe à son dossier: elle fait valoir qu'il a toujours fait précéder d'avertissements les demandes formées devant lui, par ce moyen il est parvenu à concilier beaucoup d'affaires; celles qui ont été suivies n'ont pas donné plus de 40 à 50 jugements par année, et il n'a pas été fait un seul appel. "Bornant son ambition à ses modestes fonctions pour lesquelles ses concitoyens l'avaient désigné, il n'a sollicité de Buonaparte aucune faveur ou aucun emploi.- Avant et depuis le retour de l'usurpateur, il a été assez heureux pour sauver deux sujets fidèles au Roi, qu'une noble imprudence avait exposés à la clameur publique,,enfin, il a su, par ses sages mesures et son activité, en allant au devant des besoins des Alliés envoyés dans le canton, le préserver des maux que beaucoup d'autres résidences ont soufferts...". La note fait allusion à des attaques dont il a été l'objet, mais qui n'ont pas eu de suite en raison des "témoignages favorables parvenus au ministère, de personnes recommandables, dévouées à S.M.. Et elle termine ainsi: "Dans le cas où il parviendrait de nouvelles charges et qu'elles parussent mériter quelque attention, M. Guyot demande pour unique faveur qu'il ne soit rien préjugé avant qu'il ait été mis à même d'y répondre".

Quelques jours après, le ministre reçoit une courte pétition de Clément, elle est datée du 21 juin et accompagnée d'une apostille signée par 19 maires du canton 
, ceux-ci attestent "qu'il s'est acquis l'estime et la confiance générale par le désintéressement avec lequel il a rempli ses fonctions, et par l'esprit de paix qui a constamment dirigé sa conduite, et que dans toutes les circonstances depuis la réintégration il a donné des preuves de son attachement au "Roi et à son Auguste famille" .

Le ministre dirige cette pétition et d'autres interventions sur son service du personnel avec cette annotation: "Il y a déjà 10 notes sur cette affaire". Et le ministère consulte
 le comte de Puisieux, député d'Eure-et-Loir : le préfet et le procureur lui ont représenté le sieur Guyot "comme un chaud partisan de l'usurpateur, et comme s'étant fort mal conduit pendant l'interrègne"; le marquis de Boquestant
, au contraire, assure "que ce juge est instruit, zélé, actif, désintéressé et conciliant, qu'il est connu par son attachement au gouvernement et à la tranquillité publique" ;  que faut-il penser ?

M. de Puisieux ne connaît pas le sieur Guyot, il se renseigne, et envoie au ministre le 27 août une réponse ni chair ni poisson,  on attribue à Clément les qualités mentionnées par M. de Boquestant, "on le dit honnête homme, il est goûté dans ce moment... Mais sa conduite a été plus qu'équivoque pendant l’interrègne".

Entre temps, le ministre a reçu une lettre du procureur général de Paris
. Celui-ci rappelle qu'il a proposé trois mois plus tôt de remplacer le juge de paix actuel par un certain Dumarest ; les .motifs qu'il avait de demander ce changement subsistent; et il joint une lettre qu'il vient de recevoir du procureur de Dreux
 ; il est bien malheureux, dit celui-ci "que la révocation du juge de paix de Nogent soit douteuse, car assurément l'intérêt public s'oppose à ce qu'il soit conservé: nommé Scoevola en révolution, signataire zélé de l'acte additionnel
, partisan connu de Bonaparte, voyageur de Champ de mai
, avili par son mariage avec la femme d'un émigré vivant dont la mort n'est que supposée..., cet homme n'est pas celui qui pourra régénérer l'esprit public de son canton, inspirer beaucoup d'attachement au Gouvernement du Roi, et jouir de la réputation dont un magistrat vertueux doit être investi" .Il connaît d'ailleurs peu , Mr Guyot, mais à cause de la chose publique et dans l'intérêt de l'arrondissement, il souhaite le remplacement proposé.

Le Garde des Sceaux se rend à ces raisons, et le 18 septembre 1816 est signée une ordonnance nommant Dumarest juge de paix à la place  de Guyot.

Le remplacement paraît avoir été effectif le 10 octobre, d'après une longue réponse à ses dénonciateurs que rédige alors Clément Guyot 
:

"Une dénonciation conçue en peu de mots suffit pour perdre un fonctionnaire recommandable, tandis que sa justification exige de longs et pénibles détails. Telle est la triste nécessite à laquelle je me trouve réduit.

Je n'ai point changé de nom ni joué de rôle à l'époque désastreuse de la terreur; je n'avais que 23 ans en 1793 ; j'ai été compris dans la réquisition des jeunes gens de 18 à 25 ans; j'ai obtenu en 1795 une dispense de service; je suis revenu à Nogent, mon pays natal, et je ne l'ai pas quitté depuis cette époque. Tous les habitants peuvent rendre compte de la conduite que j'ai tenue dans ce canton, où nous nous sommes toujours préservés des excès de la révolution, où nous n'avons connu que dans ces derniers temps les fâcheux effets des dénonciations.

Il est vrai que j'ai épousé Mme Dorville, épouse réputée veuve de Mr Dumesnil, émigré. C'est dans cette union malheureuse qu'est la source de l'acharnement avec lequel j'ai été poursuivi.

Mme Dorville était depuis plusieurs années en possession de l'état de veuve. Le décès de son mari était constaté par un acte authentique, sur la foi duquel les autorités d'alors, qu'on n'accusera pas d'un excès d'indulgence, avaient prononcé la radiation provisoire. Peut-on me faire un crime d'avoir partagé l'erreur générale ?

Cependant cette pièce était supposée. M. Dumesnil est rentré au mois d'avril 1801. Un événement aussi extraordinaire a sans doute fait sensation dans le public. Mais personne que je sache n'a élevé de soupçon, contre moi qui n'avais pas eu la moindre relation avec Mme Dorville, qui ne la connaissait même pas, à l'époque où cet acte avait été produit.

Il n'est pas vrai qu'il y ait eu des débats scandaleux devant les tribunaux qui ont dissous ce mariage... (suit la mention de la transaction notariée, du jugement qui a déclaré le mariage nul, mais l'enfant légitime, enfin de l'acquittement par le tribunal criminel).

Tels sont les faits... Peut-on dire qu'ils m'aient fait perdre de la considération et de la confiance ? Mais c'est après ces déplorables événements que j'ai été appelé par le suffrage de tous les habitants, désigné par le tribunal, nommé aux fonctions de juge de paix, que j'ai obtenu l'unanimité des voix pour être membre du Collège électoral du Département. C'est postérieurement que j'ai rempli, par le choix du Préfet, toutes les places locales compatibles avec celle de juge de paix. C'est dernièrement encore que tous les maires, sans exception, ont rendu justice à mes principes et à ma conduite...

Il est vrai que j'ai voté pour l'acte additionnel, mais loin d'y mettre de l'enthousiasme, j'ai cédé à ce que j'ai cru la nécessité; plusieurs personnes en place dont les opinions ne sont pas suspectes pourraient l'attester. Il est encore vrai que j’ai été à Paris dans le mois de mai; c'est un voyage que je fais tous les ans, dans la même saison, depuis plus, de dix ans. Cette année-ci je m'y suis rendu, avec un tout autre plaisir, pour le mariage de S.A.R. Mgr le Duc de Berri.»

(Suivent des détails sur deux personnes compromises qu'il a sauvées « dans ces cent jours de malheur » et sur la charge qu'il a prise des affaires municipales pendant le séjour des troupes prussiennes pour remplacer le maire malade. Ses dénonciateurs n'auront pas dit cela, ni que, continue-t-il, « dans une occasion solennelle, le jour de la Saint-Louis, j'ai réuni chez moi les fonctionnaires publics, les principaux habitants et les officiers prussiens, que tous ensemble nous avons célébré la fête du Roi, et qu'alors il y a eu véritablement de l'enthousiasme... »

'Et il termine ainsi :

« Mais, sous le Gouvernement Légitime, sous un Ministère aussi sage qu'éclairé, l'injustice ne peut triompher longtemps. C'est l'espérance d'un homme que les regrets et l'estime publique accompagnent dans sa retraite ».

Espérance qui ne sera pas déçue. Et son successeur va être  le principal artisan de son retour. M.Dumarest, qui est un ancien avoué de Dreux, estime que son rôle est de redresser par voie d'autorité l'esprit de son canton; il ne tarde pas à se mettre la population à dos.

Le 4 janvier qui suit sa nomination, il a à régler une contravention dressée à Faverolles le dimanche 29 décembre entre 2 heures et demie et 3 heures de l'après-midi par le garde champêtre à un cabaretier et à cinq garçons de 16 ans 1/2  à 21 ans: ces derniers avaient été trouvés jouant au billard à l’heure des vêpres. Ils ont beau expliquer qu'ils étaient entrés; là à cause d'une averse, et ne jouaient pas: Dumarest les déclare tous coupables de contravention à la loi du 18.12.1814.
 et les condamne à payer 5 francs d'amende chacun, plus les frais. Les considérants disent notamment: "Si un ouvrier, un journalier ne peut se livrer à son travail ordinaire (les dimanches et jours de fête) sans contrevenir à la loi... combien n’est-il pas plus répréhensible s'il emploie le temps dans les cabarets, billards et autres maisons aux heures prohibées, puisqu'on ne peut regarder ces maisons, à ces heures-là, que comme des lieux de scandale, de débauche et de libertinage, surtout pour les jeunes gens, en un mot comme la forme odieuse du mépris que les impies font de la religion de l'Etat, d'où vient la désolation des familles pour la dissolution des moeurs des enfants, jusque dans les bourgades et villages où jamais avant la révolution on n'avait vu de billard...".

Le Garde des Sceaux a connaissance de ce jugement par une lettre de Mr de Montblin, qui est un des maires du, canton; il lui a déjà parlé de Clément Guyot en lui remettant une pétition de ce dernier et lui envoie le 8 mars le texte du jugement, ainsi que des détails sur l'interrogatoire qui l'a précédé
. Sur instruction du ministre, le sous-secrétaire d'Etat
 écrit au président du tribunal de Dreux et au préfet:   « Dumarest a montré à l'égard des accusés une passion très blâmable, il les a interrogés sur la connaissance de leur religion et sur la manière dont ils en remplissent les préceptes; cette recherche, si effectivement elle a eu lieu, est inconvenante. Un magistrat qui met ainsi à la place de ses devoirs un zè1e inconsidéré contrarie tout le bien que le gouvernement veut faire par sa sagesse et sa modération ... ».

Le président du tribunal (Guyard-Marigny) répond
 que le fait reproché à Dumarest est certain ;  il pense que celui-ci se trompe, et il le lui a dit; mais c'est erreur de jugement, non partialité. Quant à Guyot, il le connaît depuis longtemps, il l'a eu comme greffier quand lui-même était juge de paix: "Je peux assurer que depuis,  comme auparavant il a fait preuve de toute la capacité, de l'honnêteté et du désintéressement qu'on peut désirer dans une place de cette importance ; il a quelque fortune, et sa tenue personnelle ainsi que  celle de sa maison répondaient parfaitement aux qualités essentielles qui recommandent  le magistrat à la considération de ses justiciables."

Le préfet (de Breteuil), par contre
 est nettement pour Dumarest contre Guyot. Le premier « est peut-être trop formaliste, trop praticien, et pas assez pourvu des qualités qui conviennent à son ministère de paix et de conciliation ; son zèle est plus ardent qu'éclairé... D'un autre côté, son prédécesseur, le sieur Guyot, est doué, sans contredit, de plus d'adresse et de moyens et d'une plus grande modération de caractère. Mais si, pendant ses fonctions de juge de paix, le sieur Guyot n'a mérité aucun reproche sous le rapport du talent et de la mesure, il n'en est pas de même sous celui de la conduite privée, et des principes politiques...". Il conclut qu'un simple avertissement du Garde des Sceaux à Dumarest suffirait; la réhabilitation de Guyot supposerait l'injustice de son déplacement et serait d'un fâcheux effet.

Le Garde des Sceaux s'en tient à l'avis du préfet: il signe le 28 avril la lettre de ,semonce qu'a rédigée son sous-secrétaire d'Etat: "Je suis informé, Monsieur, que 'vous vous permettez quelquefois  dan l'exercice de vos fonctions d'interroger vos justiciables sur leurs opinions et leur conduite religieuse Le magistrat doit  se renfermer entièrement dans le ministère que la loi lui délègue, et ce n'est point à lui à scruter la conscience de nos justiciables quand cette recherche ne se lie pas essentiellement à l'affaire portée devant son tribunal.

"On se plaint également que vous vous occupiez plus de citation et de forme que de conciliation, et c'est vous écarter bien essentiellement de la belle institut1on de la justice de paix..".

Dumarest répond de son mieux 
; le procureur de Dreux, d'autre part, atteste au Garde des Sceaux, sur la demande de l'intéressé, que ce dernier n'a porté devant lui aucune affaire susceptible de conciliation
. Le dossier paraît classé.

Mais il se rouvre à l’automne par une requête qu'adressent au Garde des Sceaux 16 maires ou adjoints et 16 propriétaires du canton: « Monseigneur, un des cantons de l'arrondissement de Dreux, le moins processif, un canton qui, en différents temps, a vu s'écouler des années entières sans qu'aucune contestation ait été portée devant le tribunal d'arrondissement, un canton où le juge de paix a une influence si facile à exercer sur des habitants naturellement doux et pacifiques, ennemis de toute espèce de trouble, le canton de Nogent enfin... est maintenant le plus malheureux canton de l'arrondissement sous le rapport de l'administration de la justice... Depuis que (Mr Dumarest) est en exercice, il a agi sans doute avec les meilleures intentions mais d'une manière diamétralement opposée à celle que lui dictaient les devoirs de fonctions aussi augustes. Les procès se multiplient, les esprits s'irritent, les plaideurs sont mécontents et les décisions qu'il rend attestent son incapacité et son inaptitude pour sa place...".

Cette pétition, qui est accompagnée de la copie de 8 jugements incriminés par les signataires, donne lieu à l'annotation suivante, en marge: « Mr le Sous-secrétaire d'Etat, une plainte aussi solenne11e mérite sûrement un examen authentique ; faire un rapport ».

M. Début La Thoëllerie présente donc une note: la pétition ne paraît pas sérieusement fondée, on pourrait demander l'avis du procureur général. Le ministre approuve.

Le procureur général Bellart répond le 15 novembre : il a reçu lui-même une plainte contre Dumarest émanant de quelques maires,
 il envoie copie de la réponse qu'il leur a adressée le 14 octobre
, les invitant à seconder, tout en la modérant, l'activité du juge de  paix, au lieu de l'attaquer. Mais il a écrit aussi, le même jour, à Dumarest, et il joint également copie de cette longue lettre, où il dit notamment: "Je vous affectionne. Je vous en ai donné des preuves, .et c’est parce que j'ai de l'attachement pour vous que je vous dis avec une franchise entière que c'est vous qui, dans vos démêlés avec les gens dont vous êtes entouré, avez tort. " (Sans doute c'est notre devoir de rendre aux idées religieuses leur salutaire influence), Mais prenons-y bien garde. Ne nous trompons pas sur les moyens. Ce n'est pas la religion de Boniface VIII ou même de Bossuet qu'il faut rétablir. C'est celle des apôtres et de Fénélon (sic)..." Ces conseils lui sont donnés par l'amitié, mais la fonction du procureur lui en prescrit l'exécution. Au reste, s'il rencontrait trop d'obstacle et qu'un autre canton qu'il préférait fût libre, Bellart penserait à lui).

L'affaire tourne court une fois encore. Mais 18 mois plus tard la situation a changé: le juge de paix de La Loupe est décédé et il faut le remplacer. Le préfet d'Eure-et-Loir n'est plus de Breteuil, mais d'Estousmel, il propose le 4 mai 1819 au Garde des Sceaux de faire passer Dumarest à La Loupe et de reprendre Guyot à Nogent:

" ...Mr Guyot a été pendant 14 années  juge de paix à Nogent-le-Roi
, il s'y est acquis la confiance publique et une influence justement méritée. En 1815 et 1816 M. Guyot fut dénoncé avec acharnement par quelques personnes dont l'opinion à son égard était loin d'être désintéressée , je ne permettrai pas de qualifier ce qui fut fait à cette époque, elle est étrangère à mon administration. M.Guyot perdit son titre et M. Dumarest en fut revêtu. Je dis que M.Guyot perdit son titre, et en effet il conserva par le fait ses fonctions et a continué à être l'arbitre des différends, le conseil des "justiciables, car son influence était trop bien établie pour pouvoir l'être détruite même par sa destitution. Au contraire, la nomination de M. Dumarest a été d'autant plus mal accueillie qu'on regrettait  d’avantage son prédécesseur, et sa position dans la justice de paix de Nogent-le-Roi est devenue telle que je regarde  chaque jour comme plus urgent de le changer de résidence... Je ne puis trop insister sur l'extrême importance que j'attache à voir replacer M. Guyot à Nogent-le-Roi.

Une liste de cinq candidats pour La Loupe est présentée au Garde des Sceaux avec une note marginale concernant Dumarest : "Le Préfet attache une grande importance à cette affaire à cause des prochaines élections, il m'en a parlé et écrit particulièrement. Mon neveu qui est procureur du Roi à Dreux m'a dit aussi que la réintégration de M. Guyot ferait un excellent effet
.

Et le Ministre écrit sur la pièce : "Approuvé les deux nominations". L'ordonnance qui régularise la chose est du 19 mai 1819. Clément Guyot redevient juge de paix à Nogent après deux ans et huit mois d'interruption, il va le rester encore 32 ans, jusqu'à sa mort.

Mariage de Clément Guyot avec Anne Clément de Launay (1824)

Son mariage avec Sophie d'Orville ayant été annulé, Clément Guyot épouse le 18 août 1824 Anne Clément de Launay qui habite avec ses parents le château de Launay à Mittainville, non loin de Rambouillet. Le hasard d'une expertise l'a mis en rapports avec cette famille, où l'on était antérieurement seigneurs de La Motte, Montaigu et Epinay (paroisses de Saint Jean de Dreux et de Musy près de Houdan) ; mais le  domaine de Montaigu a été échangé en 1775 contre celui de Launay. Le père, Nicolas-Pierre, est fourrier honoraire des Logis du Roi: il décédera trois mois plus tard. La mère est Marie-Anne-Louise-Antoinette Binot de Villiers.

La jeune fille est l'aînée de quatre filles, elle a 20 ans, Clément Guyot 54. Le ménage aura trois enfants: Charles (1825), Jules (1829) et Mélise (1832). Mais la vie à Nogent-le-Roi avec un mari beaucoup plus âgé est peut-être sévère pour la jeune femme ; elle tombera bientôt malade et succombera en 1838, âgée seulement de 34 ans
.

DU MARIAGE A LA RETRAITE ..(1817-1843)

La jeunesse de Clémentine Guyot.

Nous avons vu que la transaction passée entre Sophie d'Orville et ses deux maris successifs laissait la petite Clémentine, alors âgée de trois ans, à son père, et que celui-ci, dès le retour d'Antoine de Johannes, s'était retiré à Nogent-le-Roi, où habitait sa mère, veuve depuis 1795.

C'est là que dut se passer l'enfance de Clémentine, entre son père et sa grand'mère, mais très probablement avec des séjours à la Ronce, non seulement tant que son père en resta propriétaire, mais encore après qu'il l'eut cédée, en 1811, à Sophie d'Orville. Il semble bien résulter de plusieurs des pièces mentionnées plus haut que Clément Guyot et Sophie continuaient à se voir; à plus forte raison, Sophie et Clémentine. 

La jeune fille se maria d'ailleurs jeune; elle avait 17 ans et 4 mois lorsqu'elle épousa, le 27 août 1817, Pierre Normand, alors chef de bataillon, âgé de 34 ans, et qui avait déjà un passé militaire bien fourni.

Le contrat avait été passé la veille devant Me Levé, notaire à Villemeux. Clément Guyot constituait à sa fille une dot de 6.000 francs, dont il lui servirait, tant qu'il vivrait, les intérêts à 5% ; il contribuait en outre au trousseau pour 3.000 Fr.

Le jeune ménage à Metz et à la Fère (1817-1822) - Naissance de Pauline Normand (1819).

C'est donc à Metz que commence la vie du jeune ménage; il va y passer une dizaine de mois.

Notons, comme document curieux de cette époque, le parchemin daté du 1.5.1818 par lequel le roi Louis XVIII, « en la 23ème année de son règne », nomme Pierre Normand chef de bataillon dans son Corps Royal d'Artillerie pour y prendre rang dans ce grade à compter du 8.1.1814 (date de sa nomination par Napoléon).

Pierre est muté le 5.7.1818, comme major, au régiment d'artillerie à pied de La Fère. Ce régiment est le successeur du Premier Régiment qui lui-même était issu du Premier bataillon de Royal Artillerie lorsque ce corps avait été organisé .en 1720 on y ajouta en 1816 des éléments du 9ème régiment d'artillerie à pied et de la Garde.

La Fère, place forte située dans l'Aisne, au confluent de l'Oise et de la Sarre, a soutenu au cours de l'histoire de nombreux sièges; en 1814 les Alliés s'en étaient emparés et l'avaient ravagée.

Le régiment est commandé par le Colonel Schouller. Lors d'une inspection en septembre 18, le comte Charbonnel, lieutenant-général, note:

-Esprit du corps: ne laisse rien à désirer;

-Discipline: maintenue sévèrement et telle qu'elle doit être;

-Le régiment est peu nombreux, et le service journalier de la place emploie un grand nombre d'hommes;

-Tenue: très bonne.

C'est l'époque où le duc de Richelieu, ministre de Louis XVIII, obtient du congrès d'Aix-la-Chapelle (1818) l'évacuation de la France par les troupes alliées qui l'occupaient depuis 1815.

C'est aussi l'époque de l'assassinat du duc de Berry, second fils du comte d'Artois (13.2.20), qui entraîne la chute de Decazes et le retour au pouvoir des ultras.

Pour le ménage de Pierre, trois événements marquent ce séjour de 20 mois à La Fère:

-19.5.19 : le père de, Clémentine est réintégré dans son poste de juge de paix après les vicissitudes déjà relatées;

-30.8.19 : Clémentine donne (à Nogent) naissance à une petite Pauline premier enfant du ménage
;

-11.3.20 : Pierre est nommé chevalier de St-Louis
.

Deux jours après cette distinction, le 13 mars, Pierre est muté au régiment d'artil1erie à pied de Douai, avec les mêmes fonctions de major. Ce régiment porte le n°6; il a pour colonel le baron Hulot.

Mais il semble que le ménage n'ait pas eu à déménager, car le régiment dit de Douai a des attaches avec La Fère : si, en effet, nous trouvons son colonel à Douai en 1816, et encore le 21.9.18, une situation au 16.12.19 indique comme emplacement du régiment La Fère. Le colonel signe là le 1.10.20 un état des sous-officiers, tandis que, lors d'une inspection de septembre, le régiment de La Fère tient garnison à Douai. Et c’est encore à La Fère que le colonel signe avec l'inspecteur général vicomte de Pernéty une situation au 20.9.21, alors que le régiment dit "de La Fère" est toujours à Douai
.

Au cours de cette période décède la mère de Pierre, Catherine Reymond, âgée de 60 ans seulement (le 25.9.20, à Montfort l'Amaury).

-

Paris et Vincennes (1822-1831) ; le ministère de la guerre ; la Garde Royale - Naissance d’Hippolyte Normand.

Le ménage devient ensuite parisien -ou presque -pendant 9 ans. En effet, Pierre est nommé le 22.3.22 chef du bureau du matériel de l'artillerie au ministère de la Guerre
.

Période agitée politiquement; les ultras au pouvoir ont à lutter contre une opposition active. Louis XVIII meurt le 16.9.24, son frère le comte d'Artois lui succède (Charles X).

Après trois ans de fonctions au ministère, Pierre est, par ordonnance royale, affecté par le ministre (marquis de Clermont-Tonnerre) au régiment d'artillerie à pied de la Garde, en qualité de major. Cet emploi lui donne rang de lieutenant-colonel. Nous trouvons alors sa signature avec celles des autres membres du conseil d'administration (dont il est rapporteur). C'est d'ailleurs la seule de ces signatures qui soit accolée des trois points en ligne ascendante auxquels il est fidèle.

Le régiment est commandé successivement par les colonels Lignim et Saint-Cyr, et inspecté chaque année par le baron Lafont, maréchal de camp. Ses rapports
 nous donnent des détails sur la situation morale et matérielle du régiment : L'esprit du corps est signalé comme très bon :

-Il règne beaucoup d'union parmi les officiers. Tous rivalisent de zèle pour le service du Roi, et de dévouement pour sa personne et son auguste famille (sept.I825).

-La meilleure intelligence règne entre ses individus de même classe et de même grade. Leur conduite à l'égard des autres corps est également bonne et amicale. MM. les officiers sont très unis entre eux, et sans distinction de grade, hors du service (août 1827).

-L'installation matérielle de la troupe laisse, par contre, fort à désirer:

-Les canonniers ont été horriblement tourmentés cette année par les punaises (1825).

-On se plaint toujours des innombrables punaises qui existent à Vincennes dans les chambres non plafonnées (1827).

-De même en 1828.

Nous avons aussi, par ces inspections, des notes individuelles qui nous donnent sur Pierre Normand des détails intéressants:

-grand, fort, robuste;

-tenue très bonne; conduite et moralité très honorables;

-intelligence très capable de remplir ses fonctions;

-très zélé, exact et très laborieux ;

-caractère calme, mesuré, a de l'aplomb, porté à l'indulgence;

-est instruit dans les théories et pratiques d'exercices d'infanterie et de manoeuvres d'artillerie. Son ton de commandement a besoin d'être développé ;

-dit avoir 800FR de revenu ;

-très bon officier; convient aux divers services de l'arme.

Après avoir été major un an, il est devenu chef de bataillon, puis a pris en septembre 1829, par suite de la nouvelle organisation de l'artillerie, le titre de chef d'escadron (toujours avec rang de lieutenant-colonel). Le 20.12.29, il a été promu officier de la Légion d'honneur.

Mais l'agitation politique s'accroît, et les trois célèbres journées révolutionnaires (27-29 juillet 1830) sont suivies de l'abdication de Charles X et de la nomination du duc d'Orléans comme lieutenant-général du royaume, puis de sa proclamation comme roi .(7-8 août) .

Ces événements entraînent le licenciement de la Garde; Pierre Normand reçoit un titre daté du 30 septembre qui lui reconnaît le grade de lieutenant-colonel pour prendre rang du 11.8.30 et précise qu' »il jouira en conséquence dans ses foyers, jusqu'à ce qu'il soit remis en activité ou admis à la retraite, de la solde de congé de ce dernier grade ». Le 3 novembre, le ministère de la Guerre ajoute sur, ce titre une mention .l'autorisant à résider dans la capitale jusqu'à nouvel ordre.

Mais la non-activité ne dure que quelques mois; le 17 février suivant Pierre est nommé sous-directeur d'artillerie à l'arsenal de La Fère.

Pendant cette période parisienne, Pierre a perdu son père, le chirurgien, décédé à Montfort l'Amaury le 11.11.23, à 68 ans.

Il a perdu également sa nièce Nathalie Baudry, mariée depuis trois mois au docteur Descieux et âgée seulement de 18 ans (1824). C'était l'unique enfant de sa soeur Pauline, qui était morte à la naissance de cette fille, en 1805, ainsi que nous l'avons vu.

D'autre part, un fils lui est né le 8 juin 1825, Hippolyte Raymond Hubert
.

Rennes – Besançon – Bourges. (1831-1838)

Pierre, désigné le 17.2.31 pour l'emploi de sous-directeur à l'arsenal de La Fère, est encore à Vincennes lorsqu'il reçoit du ministre (Soult) une notification du 4 mars le nommant adjoint au commandement de l'école d'artillerie de Rennes. Il va rester là 3 ans, très probablement sans être allé à La Fère.

Dès le mois d'octobre 1831 prennent fin des retenues qu'il subissait sur sa solde à la suite de déficits qui avaient été constatés dans les comptes de plusieurs corps de l'ex-Gard Royale. Ces déficits avaient été mis par le ministère à la charge des officiers faisant partie du conseil d'administration desdits corps. Mais un rapport détaillé sur les causes de ces déficits ayant été présenté au roi Louis-Philippe, celui-ci avait. reconnu qu'ils ne présentaient aucun caractère de malversation, et, prenant en considération les circonstances extraordinaires et difficiles dans lesquelles ces corps s'étaient trouvés lors des événements de juillet 1830, il avait, par ordonnance du 30 septembre, exonéré les conseils d'administration de ces débets. Toutefois cette mesure bienveillante ne devait donner lieu à aucun remboursement des sommes déjà retenues. En marge de la notification, Pierre écrit: "La retenue était de 88,33 FR par mois, je l'ai subie pour les mois de juin, juillet, août et septembre, en tout 353,33 FR».

Pierre est nommé colonel par ordonnance du 5.7.34., et le 14 juillet le ministre lui donne le commandement du 7ème d'artillerie à Besançon. Dans cette nouvelle résidence, le ménage va rester 3 ans, et, en 1837, le régiment sera transféré à Bourges.

Mort de Sophie d'Orville et assassinat d'Antoine de Johannes (1836)

Sophie d'Orville, qui vivait retirée à La Ronce décède à 76 ans le 12 février 1836 et est inhumée à Faverolles, tout près de là.

La propriété passe à sa fille Clémentine, seule héritière, qui y fera avec Pierre Normand de nombreux séjours.

L'ancien mari de Sophie ne survivra pas longtemps à celle-ci, il va disparaître de façon tragique.

Il avait perdu en 1813 son seul enfant, Augustin, qui était de santé fragile et n'avait vécu que jusqu'à 25 ans ; mais il avait continué à habiter le château du Mesnil pendant. La belle saison, passant le reste de l'année à Dreux.

N'ayant plus d'héritier direct, il avait vendu la plupart de ses terres contre des rentes viagères, et il avait cédé en 1824 la nue-propriété du château à un pharmacien de Houdan, M. Maillier, contre une rente de 4.000 FR, en se réservant la faculté de le reconstruire à sa guise en raison de son mauvais état. Il l'avait effectivement reconstruit dans le style Directoire qu'il a encore aujourd'hui: beau bâtiment avec rez-de-chaussée surélevé, deux étages, cinq fenêtres de façade, et donnant des deux cotés sur des pelouses encadrées de grands arbres, avec vue étendue sur la campagne. Deux très vieilles tours en ruine, à l'arrière, restaient des constructions de jadis.

On accédait au château par un perron central; un autre perron, sur le pignon gauche, menait à la cuisine.

Sur les cotés, séparés du parc par des murs: à gauche la maison du fermier et les bâtiments d'exploitation : à droite un verger-potager.

Antoine de Johannes était maire de la petite commune de St-Projet, sur le territoire de laquelle était situé le château. A ce titre, il avait reçu une circulaire adressée par le préfet à tous les maires du département, et qui disait: "Je suis informé que dans plusieurs communes les habitants élèvent une quantité prodigieuse d'oies et les conduisent indistinctement sur toutes les parties du territoire de la commune, ce qui cause un préjudice notable aux autres bestiaux, notamment  aux bêtes à laine... », (Rappelons-nous qu'on se trouvait dans la région de Houdan réputée pour ses volailles). Le préfet citait un arrêt du Parlement de Paris de 1785 et une loi de floréal an l2 (1804) ; qui défendaient au habitants d'élever une quantité d'oies plus grande que celle qui aurait été permise par le maire, après avis du conseil municipal, et de les mener pâturer ailleurs que dans les secteurs désignés par lui.

En conséquence, Antoine avait pris le 28 août 1836 un arrêté: "Considérant qu'il n'y a dans la commune de St-Projet que M. Denis Jean-Baptiste qui ait une grande quantité d'oies et qu'il est urgent d'en fixer le nombre et lui désigner un canton pour les mener pâturer...", il lui permettait de mener 30 oies et 12 dindes sur le territoire de, la commune, et il fixait l'itinéraire.

Jean-Baptiste Denis, qui exploitait à bail le domaine de la Bouillère, possédait  un moulin tout proche situé sur la petite rivière de l'Opton ; il était de caractère doux, mais avait une femme impérieuse et irascible (née Julie Barbier et originaire de Gambais). Elle prétendait être seule à mener ses volailles sur une prairie communale ouverte à tous, et terrorisait les autres femmes. Elle déclara aussitôt qu'elle n'observerait pas l'arrêté. Plusieurs procès-verbaux ayant suivi, Mme Denis alla au château et fit au maire une telle scène que celui-ci finit par s'emporter lui aussi et la mit à la porte.

Quelques jours après, c'était la Saint Matthieu (21 septembre), jour de la grande foire de Houdan, à laquelle on se rendait en foule de toute la région. Il ne restait dans la ferme qu'un jeune pâtre de 14 ans, une fillette de 8 ou 9 ans et une vieille femme de 73 ; au château, M. Dumesnil (comme on l'appelait) et la veuve Messonnier, sa dame de compagnie, d'une cinquantaine d'années, veuve d'un notaire de Faverolles.

Vers 5 heures de l'après-midi les deux enfants entendirent deux coups de feu tirés dans la cour du château, suivis de gémissements plaintifs; ouvrant la porte de communication, ils aperçurent M. Dumesnil étendu au pied du perron de la cuisine, baigné dans son sang. Epouvantés ils se réfugièrent tremblants dans l'écurie .Peu après le fermier Egasse -qui était en outre adjoint d'Antoine de retour et mis au courant par les enfants)" se rendait aussitôt au château et trouvait le cadavre déjà froid. Dans la cuisine le fusil du garde-chasse avait été décroché et déchargé de ses deux coups. Au premier étage, les meubles avaient été ouverts et leur contenu était répandu sur le carreau.

Ne trouvant pas la gouvernante, on eut l'idée de la chercher au jardin potager; on la trouva étendue avec de nombreuses blessures, tuée par les plombs tirés sur elle d'une brèche du mur.

L'enquête fit vite ressortir que les deux meurtres n'avaient pu être commis par la même personne; elle démontra que la femme Denis avait tiré sur Antoine de la cuisine, et que la veuve Messonnier avait été tuée par le garçon meunier des Denis, Robert, mauvais sujet de 21 ans qui était au surplus, disait-on, amant de sa patronne.

Le juge de paix de Nogent-le-Roi -c'était Clément Guyot! - prit une part importante à l'instruction vérifiant les scellés, recueillant des renseignements, entendant des témoins.

Dès le 24 septembre la femme Denis et Robert avaient été arrêtés ; ils furent écroués à la maison d'arrêt de Dreux.

L'affaire vint devant la cour d'assises à Chartres le 20 mars l837 et dura plusieurs jours. L'assurance que montrait la femme Denis et sa grande taille contrastaient avec la mine penaude de Robert, bien plus petit. Les avocats de la défense furent le célèbre Chaix d'Est-Ange pour la femme Denis, Compagnon pour Robert, et Doublet. Après une ou deux heures de délibérations, le jury se prononça le 24 mars pour la culpabilité de Robert et de la femme Denis, avec toutefois circonstances atténuantes pour cette dernière. Les accusés, ramenés dans la salle, entendirent l'arrêt sans émotion apparente. L'assistance commençait à se retirer lorsque le président, revenant sur le premier arrêt, lui en substitua un nouveau, ajoutant pour la femme Denis la peine de l'exposition; cette peine accessoire, qui devait être abolie en l848, consistait à rester une heure exposé sur une place publique aux regards de la population.

Les condamnés firent un pourvoi devant la Cour de cassation : il fut rejeté le l0 mai 1837.

Robert avait été mis aux fers; il trouva moyen de couper ceux-ci et avait commencé à creuser le mur, lorsqu'il fut repris; la surveillance redoubla alors.

L'exécution eut lieu le matin du 8 juillet à Chartres, sur une place voisine de la prison. C'était un samedi, jour de marché, et il y avait foule. Arrivé à l'échafaud, Robert déclara au vicaire qui l'assistait qu'il regrettait sa faute et en demandait pardon: ce que l'abbé, sur son désir, répéta à haute voix. Puis il se jeta de lui-même sur la planche en disant : « Adieu, mes amis! »

A midi, quatre condamnés étaient « exposés » sur une autre place de Chartres; parmi eux, Madame Denis, les mains liées derrière le dos, un anneau de fer au cou, vociférant contre les spectateurs. Transférée ensuite à la prison centrale de l'Oise, elle y mourut 4 ans après, âgée de 48 ans
.

Saint Omer (1838-1842) – Décès d’Anne Clément de Launay – Pauline Normand épouse Louis de Préaudeau – Mise à la retraite.

En février 1838, Pierre Normand retourne dans le Nord; il est nommé directeur d'artillerie à Saint Orner
 ; il va y rester jusqu'à sa mise à la retraite (20.10.1842).

Presque en même temps que cette mutation survient le décès d'Anne Clément de Launay, âgée de 34 ans. Voici ce qu'en dit Clément Guyot dans le registre déjà cité: « Le 8 mars 1838, ma femme a succombé à une longue maladie de poitrine; elle était chez sa mère à Gentilly près Paris pour recevoir les soins des médecins de Paris et spécialement ceux de M. Gendrin qui nous a donné de grandes preuves d'amitié ».

Elle laisse à son mari trois enfants: Charles (13 ans), Jules (9 ans), Mélise (6 ans). Leur grande soeur Clémentine (39 ans) s'occupera d’eux avec tendresse en même temps que de ses propres enfants Pauline et Hippolyte, qui sont presque du même âge (18 et 13 ans) ; une affectueuse intimité ne cessera de régner entre tous. Les différences d'âge entre les deux générations auront des conséquences curieuses; en janvier 50, Hippolyte, âgé de 24 ans, signera un pouvoir pour le représenter au conseil de famille de sa tante Mélise, mineure (17 ans).

Pauline ne tarde pas à se marier: elle épouse le 7.10.1839 à Nogent-le-Roi  louis de Préaudeau
, capitaine d'infanterie, dont la famille, originaire d’Auxerre, est devenue en partie bretonne, un de ses membres, avocat, ayant été nommé, au début du XVIIIème  siècle, inspecteur des fermes de Bretagne. Elle a 20 ans, lui 35.

Louis de Préaudeau démissionne l'année suivante pour se fixer à Nogent-le-Roi, puis à Paris. En 1842, un fils naît dans le ménage, Eugène. Un second suivra bientôt, Albert, en 1844.

Pierre est mis à la retraite à 60 ans. Il reçoit d'autre part la cravate de commandeur de la Légion d'honneur
.

Il compte 43 ans, 10 mois et 7 jours de services
, auxquels s'ajoutent 7 annuités de campagnes. Sa pension lui est attribuée conformément à la loi assez récente du 11.4.1831 sur les pensions de l'armée de terre, par ordonnance du 3.1.1843. Elle atteint le maximum pour son grade et s'élève à 3000 FR par an.

L'ordonnance de concession indique comme domicile du retraité Nogent-le-Roi. Clément Guyot y était toujours juge de paix; on a vu qu'il y avait habité avec Clémentine jusqu'au mariage de celle-ci en 1817. Depuis la mort de sa femme en 1838, il était resté seul avec ses trois jeunes enfants ; il est naturel que Pierre Normand et Clémentine, n'ayant plus, semble-t-il, d'autre point d'attache que la Ronce toute ; voisine, aient partagé leur vie entre les deux résidences.

DE LA RETRAITE AU DECES  (1843-1863)

Décès de Clment Guyot (1851).

Nous avons peu de renseignements sur les années 1843-1850. Cette période apporte à la famille une joie: la naissance d'Albert dans le ménage de Préaudeau, mais aussi un deuil: la mort de Louis de Préaudeau (9.2.46) qui n'avait pas tout à fait 42 ans. Pauline, restée veuve à 26 ans avec ses deux fils de 4 et 2 ans, vivra désormais près de ses parents.

Pierre Normand était resté trop actif pour passer sa retraite dans l’oisiveté en 1845 et 1848, il est élu conseiller général d’Eure-et-Loir. La politique ne devait plus le lâcher.

Le 17.10.51, Clément Guyot décède à Nogent-le-Roi, âgé de 81 ans. Jusqu'à la fin de sa vie il était resté juge de paix.

Nous trouvons dans l'acte de partage de sa succession
 divers renseignements sur lui et ses proches :

-Charles Guyot est alors lieutenant au 1er  régiment d'infanterie à Bordeaux,

-Jules, étudiant en médecine, habite à Paris, 32 rue Jacob;

-Mélise demeure chez Pierre Normand et Clémentine.

La masse à partager est de 465.540 FR, non comprise une maison de Nogent-le-Roi, qui reste indivise entre les 4 enfants. Il revient donc à chacun 116.385 FR.

Cette masse est composée d'un grand nombre de pièces de terre venant soit de Clément, soit d'Anne de Launay
. Clémentine, à qui est attribué le 1er lot, hérite ainsi de 109 pièces réparties entre une douzaine de communes et formant un total de 71 hectares. Les groupes principaux sont situés:

-aux Pinthières : 51 postes, 40 ha,

-à Grandchamps (canton de Houdan): 24 postes, 13 ha,

-à Saint Laurent-la-Gâtine: 18 postes, 4 ha.

Pierre Normand devient député d’Eure-et-Loir (février 1852)

Les événements de famille que nous venons de mentionner surviennent dans une période agitée: les luttes politiques se font violentes, les partisans, de plus en plus nombreux, de réformes sociales et d'un élargissement du suffrage se heurtent à l'intransigeance du ministre Guizot. On en arrive aux barricades dans Paris. Finalement l'émeute triomphe, Louis-Philippe abandonne le pouvoir, la République est proclamée (24.2.1848).

Elle allait avoir la vie courte: la lutte entre les modérés et les socialistes aboutit, après les sanglantes journées des 24-26 juin, à la victoire des modérés, mais ceux-ci ont eu peur, et ils se jettent dans les bras d'un sauveur, capable, pensent-ils, de rétablir l'ordre.

Cependant le Prince-Président se transforme vite en dictateur coup d'Etat de la nuit du 1er au 2 décembre 51), avant d'être proclamé empereur un an plus tard.

Entre les deux dates se place le plébiscite, qui confie à Louis-Napoléon le soin de faire une nouvelle constitution. Celle-ci est promulguée le 14.1.52 : à côté du pouvoir exécutif, confié pour 10 ans au président de la République, le pouvoir législatif est partagé entre trois assemblées: Conseil d'Etat, Sénat et Corps législatif. Seul ce dernier est électif; ses 251 membres sont nommés au suffrage universel pour six ans. Mais ses pouvoirs sont minces, et il dépend étroitement du chef de l'Etat.

Nous avons vu que Pierre Normand était déjà conseiller général d'Eure-et-Loir ; .il se présente dans ce département à l'élection qui a lieu le 29 février 52. Dans la proclamation qu'il adresse aux électeurs
, il se déclare ferme partisan du nouveau régime, qui a écarté les malheurs menaçant la patrie; il termine ainsi: "L'espoir de pouvoir me rendre de nouveau utile à mon pays m'a seul inspiré le désir de solliciter vos suffrages. Ils seront à mes yeux la plus belle récompense des services que j'ai pu rendre».

La position de député comporte une installation à Paris. Effectivement, dès le 24 juin qui suit l'élection nous trouvons une lettre de Clémentine datée de la capitale : "Ton père est fort occupé à la Chambre, dit-elle à Hippolyte, avant-hier ces messieurs étaient convoqués à 10 heures, hier et aujourd'hui à midi; et comme ce sont les dernières soirées des ministres, ton père a été hier après son dîner chez M.Billaut. Ce soir il ne manquera pas le dernier mardi de M.Abuttucci
. Tu vois qu'il lui reste peu de temps pour t'écrire." Le ménage habite 37 rue Caumartin: c'est du moins l'adresse que nous trouvons en 1856, 1859, 1860.

Pierre sera un député consciencieux et assidu, si nous en croyons un article nécrologique que nous citerons plus loin.

Parmi les événements politiques auxquels il est mêlé, une lettre de lui à son fils, en mars 56, raconte de façon très vivante comment les députés passèrent les heures d'attente précédant la naissance du Prince Impérial
.

Il participe d'autre part à la vie de la région qu'il représente; ainsi, en décembre 1858, on inaugure à l'église de Boutigny une nouvelle cloche qui porte son nom et celui de sa femme comme parrain et marraine
.

Hippolyte Normand épouse Valentine Dabrin (1853).

Hippolyte s’est tourné vers la magistrature, inspiré peut-être par l'exemple et les conseils de son grand-père Guyot. Il termine ses études de droit par une thèse de doctorat
 qu'il soutient le 11.4.1849, n'ayant pas tout à fait 24 ans. Il demeurait à cette époque à Paris, 10 place de la Madeleine. Le 2.3.1852, il est nommé substitut à Châteaudun: c'est le début d'une carrière qui le mènera successivement:

-comme substitut, après Châteaudun, à Rambouillet (6.12.54) et Chartres (16.4.56) ;

-comme procureur, à Bar-sur-Seine (26.2.59), Mantes (20.12.63) et Tours (5.3.64);

-comme président de tribunal, à Vendôme (1.4.65) ;

-comme conseiller à la Cour, à Orléans (7.3.74).

C'est grâce à cette carrière faite en province, et aussi à son esprit méthodique que nous possédons, à partir des années 50, de nombreuses lettres de famille, notamment de sa, mère Clémentine et de sa soeur Pauline, puis de sa femme Valentine et de sa belle-mère Elvire Dabrin.

C'était mon grand-père, et j’ai passé mon enfance près de lui; je garde de lui le souvenir d'un homme très bon, alourdi par l’age et quelque peu massif, une sorte de Churchill qui aurait eu des favoris. Il montait après le déjeuner dans son cabinet de travail pour fumer un cigare en faisant des patiences, parce que ma grand'mère supportait mal l'odeur du tabac, et il m'emmenait volontiers promener ainsi que mon frère. Le soir, il faisait avec sa femme des parties de trictrac. Il avait quelques vieux amis fidèles, anciens magistrats comme lui, avec lesquels il faisait de temps en temps du billard au cercle orléanais, ou un whist. 

Mais à l'époque où il entre dans la magistrature, c'était un homme robuste de l mètre 68 à forte carrure, plein de vie si nous en jugeons par ce conseil que sa mère lui envoie gentiment de la Ronce
 : "Profite gaiement du séjour de tes amis, ménage Frédéric, pas de lutte de corps avec lui: deux graves magistrats doivent d'ailleurs renoncer à ce jeu d'enfants...".

Clémentine est très près, par le coeur et la pensée, de son grand fils, elle le sent un peu désemparé à Châteaudun, et n'ayant pas encore trouvé tout à fait sa voie. Elle termine ainsi une lettre le 12.12.1852: "A revoir; mon cher enfant. Tu es un peu isolé en ce moment, emploie quelques-uns de ces moments de vide à ce que tu désires approfondir. Je suis assurée qu'en cherchant le vrai tu parviendras à redevenir ce que tu as été. Ce sera pour ta mère un grand bonheur; ne le lui fais pas attendre trop longtemps. Nous nous réunissons tous pour t'embrasser».

Elle s'occupe beaucoup, ainsi que Pierre Normand, de sa carrière : ce sera la hantise permanente dans la famille qu'il obtienne un poste aussi rapproché que possible de Paris.

Elle cherche d'autre part. à le marier: au mois d'avril 53 un projet se précise; des visites s'échangent entre les familles Normand et Dabrin ; il y a dans la seconde une certaine Valentine de 18 ans, fort belle fille, qui conviendrait très bien pour Hippolyte. Le père, précédemment avoué à Paris, a un frère agent de change. C'est un milieu plus mondain, mais la jeune fille ne répugne pas à la vie en province. Les jeunes gens se plaisent, et le mariage est célébré le 26 mai suivant. L'acte civil est dressé à la mairie du 3ème arrondissement de Paris.

A notre documentation vont s'ajouter les nombreuses lettres que Valentine écrit à son mari: ils sont, en effet, souvent séparés, soit par de petits voyages qu'ils font l'un ou l'autre pour aller voir la famille, soit par des cures -surtout à Royat et à Contrexéville- car on a de solides appétits, et la vie assez sédentaire s'arrange mal d'une nourriture trop substantielle.

Le ménage part avec une situation modeste: Valentine a eu 100.000 francs de dot. Hippolyte a reçu de ses parents 37.000 FR. Ils démarrent avec une fortune de 171.000 francs, contrat de mariage réglé. Et la magistrature est très mal payée. Heureusement la vie en province est peu coûteuse; mais il faut être économe, d'autant. plus que le foyer va s'augmenter rapidement.

Les époux seront très unis, malgré la différence des tempéraments : ceux-ci reflètent les caractères des deux familles : chez les Normand, le côté sérieux l'emporte sur l'imagination, avec parfois une certaine timidité; Hippolyte est meilleur dans la magistrature assise, où la droiture foncière et la sûreté de son jugement se trouvent plus à l'aise que dans les fonctions de procureur; il n'est pas orateur. Les visages traduisent assez bien cela: les nez,  plutôt arrondis, ont moins d'allure que ceux, fortement aquilins, des Dabrin ; ces derniers sont plus sanguins, plus impulsifs. Hippolyte sera parfois un peu inquiet, au début, de la vivacité de sa très jeune femme, de ses appréciations vigoureusement exprimées; mais elle a un coeur d'or sous des dehors un peu autoritaires, et la vie, avec ses joies, ses responsabilités et ses tristesses, se chargera vite de l'approfondir.

La famille Dabrin

Des relations très suivies vont s'établir entre les deux familles; jetons maintenant un coup d'oeil sur celle de Valentine.

Son père, Adolphe Dabrin, était l'aîné des trois enfants alors vivants de Pierre Dabrin et d'Anne-Marie Poitvin. On racontait dans la famille que les Dabrin étaient d'origine plus ou moins méridionale, Agen ou peut-être Toulouse; que ce Pierre, entrepreneur, était venu se fixer à Paris. C’est en tout cas là qu'il mourut, à son domicile 21 rue de Bourgogne, le 14.9.1833. Il s'était marié en 1794. Sa femme, devenue veuve, habitait 24 rue de la Paix.

Adolphe avait acheté à 26 ans, en 1823,une étude d'avoué près le tribunal de la Seine 
; nous le trouvons en 1826 installé 38 rue Notre-Dame-des-Victoires ; peu après, lui et son frère Paul, avec qui il s'entend très bien, prennent deux appartements sur le même palier 89 rue Richelieu. En 1827, il épouse Elvire Watin : il a 30 ans, elle 21
.

Il ne reste d'ailleurs pas longtemps avoué: dès 1837 il cède son étude à un M. Machelard. Sa santé est peut-être la cause de cette décision, car nous verrons bientôt qu'elle donna non seulement de graves ennuis à lui-même, mais aussi de gros soucis à son entourage, son caractère étant devenu très difficile.

Adolphe Dabrin avait un frère et une soeur.

-Paul, son frère, était né en 1800 ; il avait succédé en 1827 à Chauvet-fils comme agent de change et avait pris, comme nous venons de le voir, un appartement dans la même maison qu'Adolphe. En 1831, il épousait une veuve Fontenilliat, née Doyen, qui avait un fils Arthur de 8 ans. Le ménage avait des goûts mondains, il s'installa alors plus grandement 23 rue Neuve Saint Augustin
.

-La soeur d'Adolphe et de Paul; Félicité Louise Désirée, était plus jeune qu'eux de quelques années, étant née vers 1807; elle avait eu une enfance assez sévère, sa mère ayant été peut-être un peu dure pour elle, elle avait été mise en pension; mais ses frères avaient beaucoup d'affection pour elle, elle connut grâce à eux un de leurs amis, conseiller à la Cour des Comptes, Jean Hippolyte de Gombert, qui l'épousa et la rendit, semble-t-il, très heureuse. Elle fut en 1834 la marraine de Valentine
.

La famille Watin

La mère de Valentine, Elvire Watin, était, lors du mariage de celle-ci, âgée de 47 ans; elle était fille de Pierre Watin, décédé 5 ans plus tôt, et d'Emilie Caron
.

Pierre Watin appartenait à une famille du Vermandois, dans l'Aisne, où l'on faisait depuis au moins 4 générations le commerce des grains. En 1747 nous trouvons son arrière-grand-père, Nicolas, "blatier"
 à Roupy (8 km SO.de St-Quentin) ; sa femme, Marie Françoise Corrion est de Fluquières, tout à côté; il avait (d'un premier mariage, semble-t-il un fils, Nicolas aussi (1706 env.-1782) qui continue le commerce et épouse Marie Touron (1712 env.-1757), le ménage a 5 fils et 2 filles: l'aîné, Nicolas encore, est aussi blatier ; le 3ème fils, Jean-Baptiste (né en 1737 à Roupy) qui sera le père de Pierre, est charron, toujours à Roupy. Il épouse Cécile Brunelle ; Pierre (né en novembre 1770 à Roupy) est le 4ème de leurs 6 enfants; il va faire fortune lors des guerres de la Révolution et de l'Empire grâce à de fructueuses opérations sur les grains. on raconte dans la famille qu'il fit une fois à pied la voyage de Paris à Meaux pour acheter de grandes quantités de grains avant que soient parvenues dans la région les nouvelles politiques dont il avait eu connaissance et qui lui faisaient prévoir une forte hausse des prix.

Quoi qu'il en soit, il acquit en 1810, dans l'Oise, près de Betz (35km E de Senlis), un beau domaine avec château, Collinances, qui sera pendant longtemps un centre familial
.

Pierre Watin et Emilie Caron avaient, en plus d'Elvire, 4 enfants qui étaient donc oncles et tante de celle-ci et furent très mêlées à sa vie :

1) Emilie Watin, qui épousa Etienne Louis Hocmelle, avoué à Paris;

2) Adolphe Watin, marié avec Irma Molin ;

3) Edouard Watin, notaire à Paris, qui épousa sa nièce Louise Hocmelle , fille d'Emilie Watin;

4) Camille Watin, qui resta célibataire
.

Il y avait aussi un oncle d'Elvire, Henri Watin, frère de Pierre, qui était bijoutier à Paris.

La famille Caron

Emilie Caron, la femme de Pierre Watin, était fille de Pierre Caron et de Louise Sanctus, qui eurent trois enfants: 

1) Marie Anne Godeberte, qui épousa en l'an 13 (1804 ou 1805) Claude Etienne Aubineau (1774-1833), négociant; elle décéda en 1855. C'est la source de notre parenté avec les d'Allard ;

2) Emilie Victoire, déjà nommée;

3) Louis Caron, qui épousa Adélaide Leduc.

Mais j'ignore l’origine de Pierre Caron et de sa femme; il avait dû naître vers 1750 ; on trouve un Caron dans les registres paroissiaux de Roupy en 1786 et 1789, et le Bottin en indique encore deux à Roupy (un éleveur de bovins et un agriculteur) ; mais il y avait beaucoup de Caron à Paris dans la 1ère moitié du 19ème siècle.

Les années  1853-1863

En cette même année 1853, marquée pour Pierre Normand et sa femme par le mariage de leur fils Hippolyte, ils s'occupent aussi de celui de Mélise : elle épouse un jeune fonctionnaire du ministère de la justice, Eugène Boullon de Waudré, âgé de 27 ans. Il est aussi grand et large qu'elle est menue, mais il feront un ménage très uni et très "famille», qui restera malheureusement sans enfants; ils habiteront Paris, rue de la Chaussée d'Antin
.

Pendant quelques années les naissances se succèdent chez Hippolyte et Valentine.

-Raymond vient au monde le premier (16.3.54) ; Valentine est allée pour l'événement chez sa mère et sa grand'mère rue Bayard, tandis que le devoir professionnel retient son mari à Châteaudun.

-L'année suivante Marguerite naît à Rambouillet (29.3.55).

-Le ménage quitte cette résidence pour Chartres au printemps de 1856 ; il y restera près de 3 ans
, et c'est là que vont naître Alice (18.10.56) et Lucien (11.5.59). Hippolyte n'est d'ailleurs plus là pour cette dernière naissance: il est monté en grade et a été nommé procureur à Bar-sur-Seine (26.2.59) : Valentine a près d'elle sa mère et, de son lit, elle donne à son mari des détails sur ce beau poupon de 8 livres 1/2 ou 9 livres: "Marguerite a des émotions dans la voix en parlant de son petit frère, écrit-elle, elle le prend pour elle et donne l'autre à Alice". De loin elle se préoccupe du nouvel appartement, de la domestique que va engager Hippolyte, du déménagement.

Le séjour à Bar paraissant devoir être assez long, et les ressources scolaires étant faibles, le ménage se décide à mettre le petit Raymond en pension à Paris. Il n'a que 6 ans, et sa mère qui l'y conduit écrit à Hippolyte: "Mon coeur est bien gros, mon cher ami, et il se dégonfle bien fréquemment depuis hier. J'ai conduit mon pauvre Raymond hier à 9 heures et j'ai attendu si longtemps à la lingerie et au vestiaire que je n'ai eu que le temps de l'embrasser pour l'envoyer dîner. ..Nous nous sommes bien hâtés de nous décider à nous séparer de Raymond; vois donc, si nous quittions Bar dans quelque temps nous irions sans doute dans une ville où nous aurions pu le garder, ce pauvre chéri. Je t'écris ce que je pense, mais je n'en parle à personne ».

Comment vivait en province une famille de magistrat

Lors de son mariage en 1853, Hippolyte gagne, comme substitut, 1710 FR par an, son traitement montera, peu après, à 1995 Fr. Comme procureur, à partir de 1859, il aura dans les 3000 FR,  comme président, en 1865, 4275 FR, qui s'élèveront peu à peu jusqu'à 5341 FR, soit 445 FR par mois.

Mais le ménage partait, nous l'avons vu, avec un capital de 170.000 FR environ. Leur fortune comprenait en gros :

-des terres, situées exclusivement, semble-t-il, dans la région de Nogent-le-Roi et venant du côté Normand; elles étaient estimées 33.000 FR et les fermages procuraient un millier de francs ;

-des valeurs mobilières (Nord, Orléans, Lits militaires) valant une centaine de mille francs et en rapportant 5 ou 6.000 ;

-une rente de 1200 FR servie par les parents d'Hippolyte et qui faisait probablement partie de sa dot.

Ils arrivaient ainsi, avec le traitement, à un budget d'une dizaine de milliers de francs.

Fin 1856, alors qu'ils avaient déjà 3 tout jeunes enfants, les parents de Valentine leur firent une donation de 50.000 FR environ
. Et progressivement, grâce à l'augmentation du traitement et, semble-t-il, à des placements avantageux, le budget monta à 17 ou 18.000 FR, permettant de pourvoir plus facilement aux études des enfants.

On faisait très attention à la dépense, mais on s'offrait pourtant d'assez fréquentes visites à la famille de Paris ou de Versailles (le billet pour Paris coûtait 18 FR) et des séjours d'été aux eaux.

Le loyer était d'un millier de francs, les gages des domestiques de 7 ou 800, les impôts de 150-170.

Lorsqu'il fallait faire face à une dépense exceptionnelle, comme le mariage d'un enfant -Marguerite en 1877, Alice en 1881 Lucien en 1889 reçurent chacun une dot de 65.000 FR -les parents s'en tiraient par un emprunt momentané à la Banque de France, à la famille ou à un tiers qu'ils remboursaient peu à peu avec intérêts .Hippolyte faisait aussi beaucoup de mouvements de capitaux, suivant de près les cours de  Bourse. Peu à peu, en outre, on liquida les terres.

La succession de la mère de Valentine (Mme Dabrin) en 1882 vint de plus apporter une somme assez importante, à peu près à l'époque où la mise à la retraite du magistrat diminuait de moitié ses ressources professionnelles (sa pension était de 2.620 FR,20).

Finalement, le ménage connut une certaine aisance avec un budget e 35 à 40.000 FR, s'offrit quelques voyages dans le midi et en Suisse ; je l'ai connu habitant une vaste maison agréable dans un quartier neuf d’Orléans, avec un jardin garni de grands arbres, et 3 domestiques.

Maladie d'Adolphe Dabrin

Tandis que le jeune ménage poursuit sa carrière et voit le foyer se peupler de visages d'enfants, de gros soucis lui sont venus du côté du père de Valentine. Le 7.12.55 il écrit à celle-ci : "Tourmenté depuis quelques jours par des étourdissements répétés, j'ai frisé mercredi un coup d'apoplexie...; je n'avais pas la tête bien libre; les lèvres, la main, la jambe refusaient leur service; enfin, sous peine de la vie, m'a dit le docteur, il a fallu me faire saigner et mettre dans un bain. Grâce à M. Froment, tout a été parfaitement ; et le lendemain j'ai pu sortir et m'acquitter de différentes affaires que je négligeais depuis deux  ou trois jours".

Un certificat établi peu après (22.3.1856) par le Dr Froment montre que la santé du malade était sérieusement atteinte: il "a été affecté successivement de plusieurs maladies graves, congestion cérébrale avec paralysie de la langue et des membres du côté droit, hématurie, rhumatisme articulaire aigu, et aujourd'hui encore il se trouve dans un état de faiblesse et de prostration tel qu'il lui serait impossible de se livrer à un travail suivi, et il lui faut encore environ 2 à 3 semaines avant qu'il recouvre la disposition de ses forces physiques et intellectuelles" .

Depuis quelque temps déjà le caractère du malade s'était altéré au point qu'Elvire, qui avait elle-même une forte personnalité, ne pouvant plus supporter son extrême irritabilité, avait pris le parti de faire ménage à part avec sa mère; il avait été entendu qu'elles prenaient avec elles Thérèse, tandis que Raoul restait avec son père.

Cet arrangement, fait plus ou moins d'un commun accord, fut complété le 4.10.56 par une donation des deux parents à leurs enfants
: ils abandonnaient à ces derniers diverses valeurs contre des rentes viagères. Ainsi Adolphe se trouvait déchargé dans une certaine mesure de soucis matériels.

Son état, du reste, s'améliora quelque temps après; le 2 juillet 1858 il, écrit, à Valentine: "Dieu s'est plu à me rendre progressivement, quoique bien lentement, cette santé dont je crois posséder aujourd'hui les trois quarts; aussi ai je à coeur de suivre aveuglément les conseils de M. Froment, qui promet de me ramener à 20 ans, et je crois qu'il réussira. Je suis revenu à 40, et je ne désespère pas de rattraper mes 20 ans. .. », et il énumère les prescriptions du docteur: toujours marcher à pied, faire de la gymnastique, monter à cheval faire des armes, chasser, avoir des séances d'électricité pour les oreilles, faire de l'hydrothérapie.

Il vécut assez tristement jusqu'au 14 août 1863.

Thérèse Dabrin épouse Félix d'Hausen

En 1857, à 22 ans, Thérèse Dabrin épouse Félix d'Hausen, qui en a 31 ; c'est un "forestier" de souche lorraine et rhénane; il appartient à la branche de Weidesheim, qui tire ce nom d'une belle propriété, voisine de Sarreguemines. Le ménage passera une douzaine d'années à Laon; peu après la guerre de 1870, il viendra habiter Versailles, où Félix d'Hausen a été nommé inspecteur.

Accident tragique du ménage Bénezet

Le 28 janvier 1858, la nièce du colonel Normand, Marie, fille de son frère Raymond, trouve la mort, ainsi que son mari Georges Bénezet
, au cours d'une partie de traîneau sur la Seille gelée. Son mari patinait un peu en aval de Louhans, et elle était venue le rejoindre. Il voulut lui procurer le plaisir d'une promenade dans un traîneau qu'il poussait. Mais, à un endroit où la rive, très élevée, protégeait la rivière contre le vent du nord, la glace, moins épaisse, céda, engloutissant le ménage.

Le "Journal de Saône-et-Loire" du 30.1.1858, nous donne des détails navrants sur le drame.

"Non loin de là se trouvait un jeune homme plein de coeur, M.Nicolas, surnuméraire dans l'Enregistrement : il voit l'épouvantable sinistre, entend les cris déchirants du malheureux M. Bénezet, il court à son secours malgré les observations qui lui sont faites sur le danger auquel il s’expose, mais bientôt il tombe dans le gouffre, victime de son courageux dévouement.".

Il était 4 ou 5 heures de l'après-midi, et on se trouvait loin de toute habitation. M. Bénezet a fait des efforts inouïs, secondé par le jeune Nicolas, pour sauver sa femme ; on les a vus plusieurs fois pendant une lutte, ou plutôt agonie, de dix minutes, apparaître la tête hors de l’eau, mais la glace se brisait à mesure sous leur pression et saisis par le froid ils disparurent. Ils ne furent retirés qu'à 8 heures, M. Bénezet tenant encore la robe de son épouse. Cette circonstance explique que si, à 4 mètres seulement du bord de la rivière, avec sa constitution vigoureuse, son caractère énergique, et connu pour le meilleur nageur de Louhans, il n'a pas gagné la rive quoiqu'en trouvant un faible appui sur la glace qui se brisait à mesure, c'est qu'il n'a pas voulu abandonner son épouse...".

Le journal ajoute que les époux Bénezet assistaient la veille au bal donné par la sous-préfecture et y avaient contribué l'un et l'autre à la tenue du piano.

Les obsèques des trois victimes eurent lieu le 30 janvier en présence de la population entière.

Les trois enfants : Tanneguy (7 ans), Edgard (6 ans) et Rachel (4 ans) avaient, semble-t-il, assisté de la rive au drame; les garçons furent provisoirement recueilli par le directeur de la Poste et la petite Rachel par la sous-préfète Mme Houssart. On constitua un conseil de famille dont fit partie le colonel Normand; son frère Raymond, le grand-père, quoique très fatigué, était subrogé tuteur.

Ce frère ne durera d'ailleurs plus longtemps: il mourra à Bourges en 1861, à 73 ans.

Les derniers mois de Pierre Normand

Cependant la santé de Pierre Normand décline. Depuis plusieurs  années les lettres de Clémentine parlent d'une certaine fragilité des bronches; en octobre 56, il ne va pas mal, disait-elle, mais évite les courses en cabriolet et les brouillards. Deux ans plus tard, elle écrit de la Ronce qu'il est fatigué, mais est heureux d'avoir quelques personnes à dîner ou le soir: « les soirées sont longues à la Ronce », ajoute-t-elle. Nous avons de lui-même une lettre datée du 14.7.60 à Paris et d'une jolie écriture fine, où, après avoir parlé à son fils des travaux de la Chambre, dont la session s’achève
, il continue "Je fais aussi avec ta maman des excursions en voiture. Nous nous étions jusqu'à présent dirigés vers le bois de Boulogne qui est charmant. Nous y mettons pied à terre pendant une demi-heure ou trois-quarts d'heure et nous rentrons après deux heures ou 2 heures 1/2 de course. Aujourd'hui ta soeur nous a accompagnés et nous nous sommes fait conduire à la barrière du Trône.

La suite de la lettre nous montre combien cet ancien militaire avait le coeur, tendre. "Nous nous réjouissons beaucoup de ce que vos enfants vont a merveille; c'est bien beau pour Marguerite (5 ans) d'avoir obtenu deux témoignages de satisfaction et la croix de sagesse par suite de perfection six jours de suite. Fais-lui à cette occasion les compliments de grand-père, grand'mère et tante. Je suis bien en retard avec Raymond (6 ans) et elle pour les deux jolies lettres que j'ai reçues d'eux à l'occasion de ma fête, excuse moi près d'eux, et, fais-leur bien comprendre qu'il ne faut pas trop compter avec un grand-père vieux et souffrant. Embrasse-les bien tendrement pour leur grand-père, sans oublier Lucien (l mois) que, je voudrais bien connaître,  et Alice (4 ans) que je connais assez peu. » La fin aussi est jolie: "Embrasse bien tendrement ta femme pour moi, à la charge de te le rendre d'aussi bon coeur que tu le feras. 

Ton père et ami: le Co1onel Normand".

Mais l'année suivante les lettres de Clémentine montrent un  état assez préoccupant de son mari: « Je suis un peu remontée, écrit-elle de Paris à Hippolyte le 24.5.1861, car, quoique l'estomac laisse à désirer, il y a moins de faiblesse physique, mais souvent des absences qui nous donnent une pénible sensation. Il n'aime plus voir qui que ce soit, Mr et Mme Froment et M.Voirol sont les seuls avec Jules (Guyot) qu'il supporte le soir... Mr de Guerry est venu voir ton père et lui fera faire ses pâques lundi ou mardi. Il est bien aimable pour les vieillards. Ton père a été très content de sa visite. J'espère qu'aujourd'hui il pourra se promener, car sans cela les journées sont affreusement longues. »

Un an plus tard, la fatigue et la faiblesse ont encore augmenté : "Il voudrait penser à partir au mois d'août, écrit Clémentine le 24.7.62, mais il faudrait de la chaleur pour reprendre des forces. Hier encore nous avons été faire une promenade au bois, malgré un pardessus mon pauvre mari avait à peine assez chaud en marchant un peu "

Huit mois encore, et la fin survient le 22.3.1863, à l'age de 80 ans.

Le "Journal de Chartres" hebdomadaire du 2.4.1863 a publié à cette occasion un article nécrologique; relevons-en quelques passages :

"Mercredi dernier, 25 mars, de nombreux amis rendaient les derniers devoirs à Pierre-François-Hubert Normand, colonel d'artillerie en retraite, député d'Eure-et-Loir, commandeur de l'ordre impérial de la Légion d ' Honneur..."

Après avoir parlé de sa formation militaire et de ses campagnes, l'article continue :

"Les chefs sous lesquels il servait purent apprécier dès lors en plusieurs occasions son respect de la discipline, son sang-froid et la netteté pratique de son intelligence.

Pendant sept années, de 1807 à 1814, il fut attaché à l'Ecole de Metz, où il transmit avec le plus grand zèle aux jeunes officiers qui venaient s 'y former les enseignements 'que lui-même avait reçus autrefois. »

Sur la période de la retraite:

"Le colonel Normand était d'une trop active et vaillante nature pour demeurer oisif: élu membre du Conseil général d'Eure-et-Loir, il remplit avec une ardeur singulière pendant seize ans les obligations que lui imposait le choix de ses concitoyens.

i "En 1852 il fut nommé, député au Corps Législatif; là encore aucune des questions sur lesquelles l'assemblée dont il faisait partie fut successivement appelée à délibérer ne le trouva indifférent, et, jusqu'au jour où ses forces décroissantes et sa santé atteinte sans retour le contraignirent à un repos absolu, il apporta dans l'accomplissement de la tâche qu'il s'était donnée au déclin de sa vie le zèle le plus laborieux et le plus persévérant.

Dans toutes les situations de son existence si pleine, le colonel Normand avait mérité le respect de tous par une grande fermeté de caractère, beaucoup de précision et de résolution dans l'esprit , l'amour du travail et de la règle: on peut dire de lui qu'il était l'homme du devoir. Ces austères qualités s'alliaient à une heureuse disposition à obliger et à une rare courtoisie; personne ne savait mieux que lui, témoigner, selon qu'il convenait, aux uns des égards, aux autres un intérêt sérieux et discret; nulle maison ne fut plus hospitalière que la sienne, nulle amitié plus honorable, nulle estime plus désirable.".

La même année 1863, Adolphe Dabrin décède, ainsi qu'il a été dit plus haut.

LES DERNIERES ANNEES DE CLÉMENTINE GUYOT (1863-1879)

Après la mort de Pierre Normand.

Clémentine et Pauline vont continuer à vivre ensemble, elles paraissent habiter quelque temps 2 impasse Sandrié, près de l'Athénée, (elles y sont encore en septembre 1865), puis aller rue Godot de Mauroy, et quitter cette résidence en novembre 67 pour la rue Caumartin. Tout cela est dans le même quartier très central.

Albert prépare à Ste Barbe le concours de Polytechnique, il fait de brillantes études et participe à plusieurs reprises au Concours général.

Charles Guyot est chef de bataillon à Laon.

L'année 63 voit aussi le mariage de Paul Normand, neveu de Clémentine: c'est le plus jeune fils de Raymond, frère du colonel, il a 27 ans et est dans les services de comptabilité des chemins de fer P.L.M. Il épouse Clémence Mermet, dont la mère est une Ballard, petite-fille de Philibert Ballard (1750-1819), qui fut député au Corps Législatif en l'an IV (1796), puis conseiller à la Cour de Bourges en l'an VIII (1800).

1864 -

Albert est à Polytechnique (promo 1863)

Jules Guyot est reçu 1er  au concours des hôpitaux.

Hippolyte, après un court passage à Mantes succédant à Bar-sur-Seine, est nommé à Tours, toujours comme procureur, Raymond est alors mis dans cette ville à l'institution St-Louis, il y restera de la 5e à la philosophie et y fera de bonnes études: c'était un garçon intelligent et appliqué, son professeur de rhétorique lui donnera comme souvenir une image sur laquelle il a écrit: "Cher enfant, vous étiez devenu mon meilleur élève, je vous remercie de la satisfaction que vous m'avez donnée, votre souvenir me sera toujours agréable" . En philosophie il représentera sa classe, avec deux camarades, dans une "académie littéraire" nouvellement fondée au collège.

1865

Albert sort de l'X dans un beau rang, qui lui permet de choisir les Ponts et Chaussées: c'est dans ce corps qu'il fera toute sa carrière.

Hippolyte quitte la magistrature debout: il est nommé président du tribunal de Vendôme.

1866 -

L'horizon politique s'assombrit, c'est l'année de Sadowa: la Prusse devient plus inquiétante. D'autre part, on parle de choléra à Paris.

Eugène, sorti des Mines, cherche une situation, mais a de la peine à en trouver une satisfaisante.

La petite Marguerite (11 ans) est mise pensionnaire au couvent des Oiseaux, près des Invalides, à la garde de sa grand'mère et de sa tante, qui vont s'occuper d'elle avec une tendre sollicitude: "Je me réjouis d'avoir Marguerite à aller voir le dimanche et le jeudi, écrit Pauline à son frère... Notre équipage de 0 FR, 30 de la rue Caumartin nous y conduira directement, ma mère et moi, ce qui arrangera nos bourses, qui souvent ne sont pas lourdes".

1867

Exposition universelle à Paris.

Charles Guyot qui avait accepté sans enthousiasme les fonctions de major, dans l'espoir d'un avancement plus rapide, redevient chef de bataillon, et quitte Givet pour Metz.

Clémentine et Pauline déménagent en novembre, quittant la rue Godot de Mauroy pour la rue Caumartin.

1868-1869

Elles ont pris une pénible décision: elles vendent la Ronce: "Ma pauvre Ronce", écrit Pauline à Hippolyte le 11.9.68. L'acquéreur est un Mr Mabru, neveu d'un officier qui commandait l'artillerie à Boulogne en 1839 quand elles étaient à St Omer. Pendant des mois les deux femmes seront aux prises avec les difficultés de l'opération (il y a notamment à régler le sort d'un fermier)
.

Ennuis financiers ? Ce ne sont pas les seuls qui toucheront la famille: les décès de Mme Paul Dabrin, tante de Valentine (3.8.67) et de son mari (3.4.68) vont amener un procès qui durera deux ans et affectera sérieusement leurs proches.

Les dispositions prises par les deux époux en vue de leurs successions avaient pour résultat d'attribuer la totalité de leurs fortunes aux enfants d'Arthur Fontenilliat, fils du 1er mariage de Mme Paul Dabrin, ne laissant pas même, au côté Dabrin, des souvenirs de famille
.

Cet Arthur, qui était, en 1869, âgé de 48 ans, avait eu une jeunesse mouvementée : ses parents, après une première jeunesse fort dissipée, l'avaient fait entrer dans la carrière des consulats: cela avait l'avantage de l'éloigner des tentations de Paris. A Stockholm il avait connu le baron de Krüdener, qui y représentait la Russie. Celui-ci étant tombé malade, sa femme et sa fille vinrent près de lui. Arthur, qui se faisait appeler le comte de Fontenilliat, montra pour le malade beaucoup de prévenances, dont elles furent touchées. Cela se termina par un mariage, contracté à Munich en juin 1852. La fille
 avait alors 23 ans; elle lui donna 3 fils et une fille, mais décéda le 5.111859, âgée de 30 ans, à la suite d'une 5e grossesse
.

Un référé du président du tribunal de la Seine (5.5.1868) ayant ordonné l'envoi en possession du legs fait aux mineurs Fontenilliat, et un inventaire ayant été fait en présence des héritiers appelés par la loi, les Dabrin consultèrent le jurisconsulte Demolombe et firent un procès. Ils le perdirent successivement au tribunal de l ère instance (18.8.69), en appel (Cour de Paris, 1 ère  chambre, 19.7.70) et en cassation (19.3.73).

La guerre de 1870

Et c'est la guerre, dans laquelle la France se lance avec une désinvolture qu'elle paiera cher.

Mariage et mort de Charles Guyot

Quelques mois plus tôt, le 30 mai, Charles Guyot avait épousé Thérèse Deviller. Dès le 18 juillet il part rejoindre son régiment, Clémentine écrit le lendemain à son fils: "Il était venu dimanche soir (le 11) nous faire ses adieux. Il est bien plus ému de ce départ-ci que des autres. Je cherche à n'y pas voir un mauvais pressentiment. Il est bien naturel que le chagrin de quitter sa femme qui l'aime et qu'il aime tendrement agisse plus sur lui que s'il n'avait pas ce lien. Thérèse est peut-être dans une position où les émotions sont mauvaises. Ce qui, m'a-t-il dit, l'inquiète encore plus. Mélise est arrivée samedi soir et repartira jeudi sans douté avec Thérèse pour Bâtisse, campagne de Mme Devillers (la mère de Thérèse)
 .Charles pense que sa femme sera plus calme chez ses parents. Il a eu 5 nominations de lieutenant-colonel, ce qui met Charles le 3e .Il aurait été bien différent qu'il partît avec ce grade. C'est vers Metz qu'il est dirigé. Que d'événements tristes depuis ton départ au moment où on comptait sur la paix. Toutes les mères ayant de grands fils sont dans la tristesse. Pauline même vient à craindre pour les siens si nous avions des revers. Ils sont si près des frontières! " (Eugène est à Anzin, Albert à Sedan).

Quinze jours après, le 3 août, Pauline écrit à son frère:"Nous avons de bonnes nouvelles de Charles, hier il était à Saint-Avold et comptait se rendre le lendemain au 32ème qui avait quitté cette résidence. Etait-il avec le général Frossard lors du combat ? 
 Je ne le crois pas». Elle ajoute: "Voilà nos projets nous partons ma mère et moi pour Vichy le mardi 9. Nous nous casons le mercredi soit à l'hôtel soit en appartement, nous verrons". Elle dit aussi que Raoul a été nommé lieutenant le 23 juillet au 1er  régiment de tirailleurs algériens, que les nouvelles d'Anzin sont bonnes, et qu'Albert fait partie de la garde de la ville (Sedan).

Les craintes de Clémentine au sujet de Charles se réalisent avec une terrible rapidité: quelques jours plus tard arrive la nouvelle de sa mort: il avait, lors de la bataille de Rezonville, le 16 août, reçu une blessure grave à la poitrine, et 
été porté disparu.

Le 18 mars 1871, sa jeune femme mettait au monde une fille, Marie, qui sera plus tard Mme Le Pelley du Manoir.

La campagne de Raoul Dabrin

Quant à Raoul Dabrin, après les premiers engagements, sa mère reçoit de lui une lettre écrite de Bitche: il a reçu une balle dans la cuisse et a pu se faire transporter dans une ambulance française; la blessure n'est pas grave.

Lors de l'avance allemande ou de la capitulation de Metz, il parvient à s'échapper, déguisé en marchand de boeufs avec une étoffe à carreaux, et il rejoint à Bapaume l’armée française du Nord, que commande Faidherbe. Il recevra alors à l'épaule une nouvelle blessure.

La guerre à Vendôme

Les événements tragiques se succèdent: désastre de Sedan et capture de l'empereur (2 septembre), suivie de la proclamation de la république ; investissement de Paris fin septembre; le général Trochu, qui a été élu président par le gouvernement provisoire de la défense nationale, reste dans la capitale, mais Gambetta s'en échappe en ballon le 9 octobre, et va constituer à Tours, avec Freycinet, une "délégation" chargée d'organiser la résistance en province.

Deux jours après (11 octobre), les Allemands entrent à Orléans. La Délégation de Tours constitue, avec les deux corps d'armée qui viennent d'être formés, une "Armée de la Loire », sous les ordres du général d'Aurelle de Paladines, avec mission da reprendre Orléans. Mais la capitulation de Bazaine à Metz avec toute son armée (27 octobre) porte un coup terrible au moral de nos troupes et de leurs chefs, en même temps qu'elle libère pour l’invasion des forces allemandes considérables. Bien qu'Orléans ait été repris après la brillante bataille de Coulmiers (9 novembre), d'Aurelle ne parvient pas à le conserver; il l'évacue le soir du 4 décembre, et ses troupes épuisées se débandent. La Délégation, bien qu'elle l'ait forcé à aller de l'avant dans des conditions qu'il jugeait défavorables, le relève de son commandement ; elle décide de former avec toutes les forces qui se trouvent sur les deux rives de la Loire deux armées: l'une, confiée à Bourbaki, qui opérera vers le sud, l'autre, sous les ordres de Chanzy, qui sera la « deuxième Armée de la Loire" et devra faire retraite sur le Loir en direction du Mans. Quant au gouvernement, il quitte Tours pour Bordeaux le 8 décembre.

Chanzy dispose de 3 corps d'armée, que commandent le général Colomb et les amiraux Jauréguiberry et Jaurès. Il commence le mouvement de retraite le 11 décembre dans un ordre admirable malgré les difficultés à surmonter, l'ennemi, peut le tourner par la forêt de 'Marchenoir ou par le sud (il  a atteint Chambord et Blois). Les combats sont continuels, par des pluies torrentielles.

Chanzy marche vers Vendôme: c'est un point stratégique d'une certaine importance en raison des routes qu'il commande; d'autre part, le Loir est bordé de hauteurs qui offrent de bonnes positions de défense.

Les Allemands ont heureusement manqué d'audace dans la poursuite et Chanzy arrive à Vendôme le 13, avant eux. Il peut ainsi donner un très court repos à son armée, qui en a grand besoin; et il organise sa défense sur les hauteurs qui dominent la ville à l'est; sa ligne forme une légère courbe allant de Bonneval au nord à Château-du-Loir au sud: elle lui permet de menacer au sud le flanc droit de l'armée allemande qui marche d'Orléans sur Tours; d'autre part, elle ne l'éloigne pas trop de la route de Paris, qu'on peut gagner par Châteaudun et Chartres.

Les troupes du grand-duc de Mecklembourg avancent en direction de Morée, cherchant à tourner Chanzy par le nord. Et, le 15 décembre, la lutte s'engage de Morée à Vendôme.

Les Allemands reconnaîtront qu'elle est restée indécise; en réalité, le soir, Chanzy a conservé presque toutes ses positions. Le lendemain il adresse à Bourbaki, qui est à Bourges, la dépêche suivante: "J'ai été attaqué hier à Vendôme par le prince Charles, arrivé de Blois dans la matinée avec un corps considérable qu'il a joint à celui du grand-duc de Mecklembourg. La journée a été très bonne pour nous; et l'ennemi, qui éprouvé de grandes pertes, n'ayant pas reparu ce matin, je me suis décidé, quoique à regret, à commencer mon mouvement de retraite sur le Mans, où je compte être le 19 ou le 20, si je n'ai pas à combattra en route". Et il demande à Bourbaki de lui envoyer, si possible, des renforts.

Quant au général prussien, il télégraphie le même jour à Versailles: "L'ennemi, attaqué le 15 par nos avant-postes en forces supérieures, a évacué le 16 Vendôme sur le Loir"
.

Dans l'armée de Chanzy, notre famille était représentée par Albert de Préaudeau, ingénieur au service de la navigation à Sedan lorsque la guerre éclata, il fit procéder aux destructions dont l'avait chargé le baron Pétiet, sous-préfet de la ville; puis il rejoignit à Conlie l'Armée de Bretagne, que commandait le comte de Kératry, et il servit là de manière active comme lieutenant en premier d'artillerie. Il fit toute la campagne de la Loire à la batterie de mitrailleuse de la division Gougeard (21ème  corps), où "par son zèle, son courage et son, intelligence, il rendit les plus grands services". Il rentra à Sedan après la conclusion de la paix.

Quant à Hippolyte Normand, comme président du tribunal de Vendôme, donc une des principales notabilités de la petite ville, il se trouva obligé à des rapports officiels avec l'armée allemande. Ayant à héberger des officiers, il pouvait soit leur abandonner sa salle à manger, soit la partager avec eux. A la réflexion, il préféra la seconde solution, dans l'intérêt de la population: ces officiers, peu habitués encore au succès, gardaient un certain complexe de la réputation de barbares qui les précédait, ils s'attachaient à la démentir par la correction de leur tenue lorsqu’on les traitait en "gens du monde" .Mais ma mère, qui avait alors 14 ans, gardait vivant le souvenir des repas ainsi pris en commun et de la contrainte presque silencieuse qui y régnait. 

Les deux garçons Raymond et Lucien récoltèrent des "souvenirs" restés sur le champ de bataille, des casques prussiens notamment, il nous arriva 25 ans plus tard, à mon frère et à moi, de nous rendre à notre collège d'Orléans, portant sur notre dos cahiers et livres dans un sac verdâtre de soldat allemand qui venait de là.

Ma mère nous parlait aussi de la détente salutaire qui suivit cette période pénible lorsque, la paix revenue, ses parents emmenèrent leurs enfants faire un séjour réparateur à Bagnoles.

Après la guerre

Hippolyte et Valentine mettent Lucien, qui a 12 ans, au collège Stanislas à Paris, comme interne, c'est là qu'il fera ses études, entouré de la sollicitude des deux familles Normand et Dabrin.

Quant à Raymond, qui est déjà un jeune homme de 17 ans, il est à Londres: ses parents se sont liés aux eaux avec une famille anglaise qui leur a vanté l'intérêt et l'avenir des carrières commerciales dans les pays neufs, ils ont été séduits, et ont envoyé Raymond dans une pension de famille de Londres pour apprendre l'anglais et se préparer à une telle carrière.

A la même époque, Félix d'Hausen étant nommé à Versailles, son ménage s'y installe rue Hoche (1872). Elvire, qui vivait seule, semble-t-il, depuis dix ans, ayant perdu sa mère en 1864, se joint à eux, abandonnant la rue Bayard; elle garde pourtant un pied-à-terre à Paris chez Mme Edouard Watin, sa tante, qui a un fort bel appartement près des Champs Elysées, 7 avenue d'Antin (aujourd'hui avenue Franklin Roosevelt).

1873

L'année 1873 débute pour la famille par un gros souci concernant Eugène Boullon: à la suite d'un eczéma à la jambe, il a une phlébite ; il est soigné par son beau frère Jules Guyot et par le chirurgien Dutheil -(Jules passera trois nuits dans un fauteuil près de lui) : énorme cautérisation, 7 ouvertures à la jambe malade et aux cuisses; sa mère, bien que souffrante, arrive de Pau, logeant chez sa fille Mme Theughy. Finalement Eugène se rétablit; l'été suivant il fait avec Mélise un séjour sur la Manche, à Yport, pour reprendre des forces.

1874

Hippolyte est nommé conseiller à la Cour d'Orléans .le 7 mars; il quitte Vendôme et s'installe au bord de la Loire, 16 quai Barentin, dans une vieille et vaste maison où l'on était assez éprouvé par l'humidité et le vent. Mais c'est pour le magistrat un grand pas dans la carrière, et les félicitations pleuvent.

Année faste aussi en raison de deux mariages : ceux d'Albert de Préaudeau et de Rachel Bénezet.

Albert de Préaudeau épouse Louise Rousselle.

Pauline et sa mère sont entrées en relations avec la famille Rousselle par l'intermédiaire d'amis communs; Albert est venu de Sedan en mars pour un concert auquel il avait été invité et où il a vu la jeune Louise, qui a 22 ou 23 ans; celle-ci n'était pas prévenue, mais il a beaucoup causé avec le père et est revenu très content de sa soirée. On se revoit quelques jours après, d'abord un soir ; puis promenades au parc Monceau, au Bois, soirée à l'Opéra, etc. Les familles se conviennent: même milieu, mêmes idées, mêmes goûts simples, quoi qu'il y ait plus de fortune chez les Rousselle. Mais la jeune fille, très choyée par son entourage
, se fait difficilement à l'idée de s'en éloigner; et Albert voudrait rester encore deux ou trois ans dans les Ardennes, afin de mener à bien l'exécution du projet qu'il a présenté pour le canal de la Meuse et qui paraît être adopté. Tout s'arrange finalement; Pauline et sa mère donnent le 16 juillet un dîner de fiançailles de 14 couverts, et le mariage a lieu le 18 août à St Thomas d'Aquin. 

Quant à Rachel Bénezet, la petite rescapée du drame de Louhans, elle a maintenant 18 ans; c'est peut-être sa grand'mère Bénezet qui l'a élevée, car son autre grand'mère, Mme Raymond Normand (Nisida Bataillier), est affaiblie par l'âge et la maladie. Le 9 avril, Clémentine écrivait à Valentine qu'elle venait de recevoir la visite de Mr. Ragon, avoué à Baume-les-Dames, et de sa femme, accompagnés de leur fils, « futur accepté », qu'ils venaient lui présenter; c'était un grand et beau garçon de 27 ans, « 'aimable figure bien fraîche", rédacteur au ministère de la Justice, il avait un oncle juge à Paris.

Le mariage a lieu vers la Pentecôte, et les jeunes gens s'installent rue Jacob.

Ils n'auront pas d'enfants; Rachel est d’ailleurs de santé délicate: elle avait été mordue par un chien quand elle était petite, et le vieux Pasteur, à gui on l'avait menée, avait prescrit la vaccination, l'animal ayant été reconnu enragé; mais il avait pris cette décision à regret, estimant que des troubles durables en résulteraient pour l'enfant, en raison de son tempérament.

Rachel deviendra veuve en 1907, et finira ses jours en 1943 à Hyères; elle s'était retirée là, toujours souffrante et migraineuse, à cause de la douceur du climat. Elle était blonde, douce et affectueuse, avec des yeux candides, et très liée avec ma mère, sa contemporaine.

L'année 1874, après ces heureux, événements familiaux, s’achève, tristement: en décembre, Mme Raymond Normand (Nisida Bataillier) s'éteint à Charenton, après un rhume qui paraissait insignifiant. Elle habitait là avec le ménage de son fils Paul. La santé de ce dernier donnait d'ailleurs alors des inquiétudes, qui heureusement ne se réalisèrent pas.

Raymond Normand : Londres ; le service militaire ; le Brésil (1874-1878).

Vers la fin de cette même année 1874, Raymond devient militaire. Il avait fait à Londres en 1872 un premier séjour de cinq mois pour se perfectionner en anglais, et dès ce moment la famille Johnston, qui était, semble-t-il, à l'origine de sa vocation de commerçant, lui avait conseillé de se débarrasser le plus tôt possible de ses obligations militaires. Après un bref séjour en France, il était retourné à Londres et y était resté 17 mois (de mars 73 à août 74), employé cette fois chez les Johnston, gros importateurs -surtout de café -et s'initiant peu à peu au travail de l'affaire. Mais on lui avait fait comprendre qu'il devrait, pour assurer sa carrière dans la maison, accepter "une absence lointaine et prolongée" (au Brésil) .Il avait alors écrit à son père (13.5.74) : "Ma mère me demande de réfléchir sérieusement à cette proposition d'un séjour de trois ans à Rio de Janeiro. Il y a plusieurs questions à considérer outre celle des affections. Au point de vue de ma carrière, nous ne pouvons que nous féliciter; quoi qu'il arrive, la connaissance du café sur les lieux, et d'une manière, intime, ne peut être qu'avantageuse. Je crois qu'avec des soins on a peu à craindre du climat; on peut ainsi éviter les fièvres, et trois ans n'est pas un temps assez long pour fatiguer sérieusement la constitution".

Mais il fallait liquider la question militaire: Raymond, rentré en France, accomplit donc les formalités nécessaires pour le volontariat;  et il est incorporé en novembre 74 à Blois pour un an; régime plutôt dur; la vie de caserne avec son entraînement intensif ne convient guère à son tempérament assez délicat, il l'apprécie peu
.

Plusieurs semaines de répit à Paris et Orléans, puis il retourne à Londres; et, après mûre réflexion, il passe un contrat en règle avec la maison E. Johnston and Cie, de Londres, "merchants": il devra aller à Rio de Janeiro et rester dans cette ville ou éventuellement à Santos pendant trois ans qui courront à partir du 1.5.76 ; moyennant quoi il recevra: pour la 1ère année 250 livres (6.250 francs d'alors), pour la 2ème 275, pour la 3ème 300; voyages d'aller et de retour payés.

Quelques jours encore près de sa famille, et il retourne à Southampton ; il s'y embarque le 10 avril sur le "Douro" avec le principal employé de Johnston, Wethered, sous les ordres de qui il est placé.

Le voyage dure 22 .jours, avec escales à Lisbonne, St-Vincent, Pernambouc, Bahia; le 2 mai le "Douro" arrive dans la baie de Rio de Janeiro.

Le 4 il écrit à sa mère: "La fièvre jaune a presque entièrement disparu et nous avons pu nous installer de suite ici sans aller à Pétropolis comme il en avait été question
... La chaleur est très supportable en ce moment, beaucoup plus que quand nous avons traversé la ligne. On dirait un de ces magnifiques jours d'été en France, et c'est un vrai plaisir de vivre et de respirer..."; 

On lui a retenu une chambre dans une pension de famille sur la colline de Santa Thereza qui domine la baie; il se trouve là avec d'autres jeunes employés à 5 minutes de son bureau. Les Wethered s’installent a Tijuca, district montagneux au sud de Rio ; beaucoup d'Anglais y habitent à cause du bon air et de la beauté du pays, mais il faut, une heure et demie de voiture pour l'atteindre...Raymond, qui est allé voir les Wethered, se laisse tenter par la fraîcheur de l'endroit et y fait un petit séjour. "Je me lève à 6 heures, écrit-il à son père, prends mon bain, déjeune, et à 7 heures 15 je pars dans une voiture publique attelée de 4 ou 5 mules qui me monte au col de la montagne et me dépose à son pied du côté dé Rio...; au bas de la côte je trouve les tramways traînés aussi par des mules et qui m'amènent jusqu'au milieu de la ville; je suis au bureau à 9 heures. Le retour prend plus de temps car la montée est longue et dure ; si je quitte le bureau avant 4 h 1/2, j'arrive juste à temps pour le dîner à 6 h. S'il est en retard, il lui faut prendre un cheval (coût: 10 FR) ou monter à pied par un raccourci escarpé. Aussi reprend-il sa pension de Santa Theresa au bout de quelques semaines.

Mais le 23 Juin, c'est d'un hôtel anglais de Petropolis qu'il écrit: il raconte qu'il a été pris un jour de frissons avec douleurs; on l'a envoyé coucher, et on l'a soigné sévèrement ; "j'ai eu quelques jours de fièvre, sans caractère mauvais, parce qu'on l'avait prise à temps; maintenant je vais mieux, mais je suis u un peu faible, et je suis venu en convalescence dans ces montagnes, ou il fait tout à fait frais et bon..."

Après un séjour bienfaisant d'une quinzaine de jours à Pétropolis, Raymond bien rétabli reprend ses occupations. Mais il a accepté une proposition de Wethered, qui, ne trouvant à Tijuca que des maisons assez grandes, lui a offert de partager son installation .Il habite donc maintenant le quartier de Boa Vista, dans le haut de Tijuca, à 400 m au-dessus de la mer : installation confortable, avec belle vue, bon air, poulailler, etc. ; on se lève à 6 heures, on descend la montagne à pied jusqu'à la diligence qui passe à 8 heures, on est au bureau à 9 h.lO. Le soir, Raymond remonte à pied tant qu'il ne fait pas trop chaud: La diligence et le lunch lui coûtent 3fr, 50  par jour, et il verse à Wethered 250 FR environ par mois.

Au bureau, le travail augmente bientôt, c'est de juillet à décembre qu'on charge le plus de café, et la concurrence est vive en août, la maison Johnston fait des envois dans 4 ports des Etats-Unis et 2 ou 3 d'Europe. Ce bureau est d'ailleurs peu agréable, sombre et mal disposé. Mais la Maison Johnston a supporté mieux que les autres la baisse énorme de 50% survenue depuis 3 ans pour le café; elle occupe le minimum d'employés (une douzaine) ; ceux-ci, au début octobre, ne quittent guère avant 6 h du soir le bureau, où ils ont pris le travail à 9 h. Raymond a d'ailleurs maintenant des tâches plus intéressantes: moins de copies, des responsabilités pour les télégrammes, qui jouent un rôle très important, et un peu pour la correspondance.

Ses collègues sont de nationalités variées, et de formation très différente de la sienne; il a de bons rapports avec eux, mais ils sont pour lui de peu de ressource. D'autre part, la ville ne lui plaît guère, ni ses habitants. Mais il est venu avec un certain nombre d'adresses, qu'il utilise pour se faire d'agréables relations; il se lie intimement, en particulier, avec un certain Charles Robillard de Marigny, qui travaille dans une autre maison de commerce, et dont la famille l'accueille d'une façon charmante. Il trouve ainsi, pour les jours de congé, de fréquentes occasions de promenades plus, ou moins longues dans un pays superbe. Il s'est, d'autre part, acheté un cheval (330 f) pour faciliter ses trajets entre Tijuca et Rio à la mauvaise saison. Et il commande à sa famille quelque 2000 épingles, de grosseurs variées pour les insectes dont il fait collection: il y en a de fort beaux au Brésil, il voudrait en envoyer des spécimens à la famille.

Il est en liaison étroite avec ses proches, leur écrit par la plupart des paquebots avec beaucoup de détails sur sa vie, et reçoit d'eux de nombreuses lettres qui le tiennent au courant. Il cherche à remédier par la lecture au vide intellectuel de son travail, qui est au fond fastidieux, il se fait envoyer des journaux et des publications répondant à ses préoccupations essentielles, qui sont d'ordre moral et religieux: livres sur Ozanam, Montalembert, Le Play, il lit et annote les Confessions de St Augustin, etc...

L'année 1877 Se passe ainsi, sans grands incidents. Et voici qu'en janvier 78, après 20 mois de présence à Rio, Raymond obtient de son chef (Tootal) un congé de trois semaines qui lui permet de réaliser de beaux projets, il les expose à sa mère dans une lettre où il dit aussi: "Depuis quelques jours, nous avons des pluies assez fréquentes, et il ne fait plus aussi chaud qu'au mois de décembre. Etat sanitaire de Rio satisfaisant: peu de fièvre jaune. Quant à moi, je continue à me porter fort bien, et à supporter mon sort très patiemment, malgré ses imperfections. La Providence aurait pu être beaucoup plus dure à mon égard."

Il fait néanmoins une chaleur terrible quand il part le 23 janvier sur un mauvais petit bateau, qui lui fait traverser la baie. Et, en compagnie de deux jeunes gens sympathiques qu'il a rencontrés: un Brésilien et un Américain, il se rond, partie en voiture, partie à cheval, à Thérésopolis dans les montagnes des Orgues (à une cinquantaine de km au nord de Rio). Il va ensuite à Pétropolis, avec l'Américain et un guide: 12 heures de trajet à dos de mules à travers champs et montagnes. Là il est admirablement reçu par les Robillard il y passe quelques jours, et y aperçoit l'empereur don Pedro II, qui revient d'un voyage en Europe. Il va ensuite visiter plusieurs grandes exploitations de café, sur lesquelles il prend des notes détaillées.

Après 24 jours d'absence, il rentre à Rio le 18 février, très satisfait de son congé, et il écrit à sa mère: "Je m'en suis très "bien trouvé comme santé et me félicite d'avoir profité d'une occasion si rare ici Mais il ajoute: "J'éprouvai pendant le trajet (du retour à Rio) les effets de la chaleur que mon voyage m'avait permis d'éviter. Il n'a pour ainsi dire pas plu ici depuis environ cinq semaines : aussi fait-il très chaud. Cet été est bien plus pénible que le dernier".

Entre temps, les Wethered ont quitté leur villa de Tijuca, belle mais humide, pour une autre, Raymond décide de les y suivre et il est content de sa chambre, qui une belle vue. Quant à Rio, il le trouve plus triste et monotone qu'autrefois. Et il fait des projets: il s'est fait envoyer des livres sur le Havre, il voudrait étudier le commerce de cette place, il aspire à travailler enfin à son idée, et dans son pays: "je crois que moi aussi je vais demander la Liberté à grands cris j mais ce que je désire, c'est la liberté de m'employer intelligemment et utilement: ici on fait travailler ma tête beaucoup moins et mes doigts souvent plus que je ne voudrais. J'espère rétablir l'équilibre plus tard".

21 jours après, il était mort.

La fille unique des Robillard l'avait précédé de peu; Raymond; avait passé le week-end du 9 au 11 mars avec son ami Charles dans la maison de campagne du grand-père, située en très bon air aux environs de Rio. Mais une dépêche vint ensuite appeler l'ami à Pétropolis, où sa soeur se mourait; elle décéda le mercredi 13 mars. Raymond, très affecté, se rendit alors à Pétropolis pour assister ses amis dans le deuil; il y passa les nuits du jeudi 14 et du vendredi 15.

Le samedi 16, il va au bureau, mais y reste à peine; il remonte à Tijuca, et comme les Wethered sont partis à la campagne, il déclare à miss Soult -une anglaise très sympathique et dévouée amie des Wethered et qui habite chez eux -"je me sens malade, je me couche tout de suite et je vous prie de me soigner; j'apporte les remèdes qu'un médecin m'a ordonnés".

Tijuca est un peu loin de tout, il est difficile d'y être bien soigné; le médecin traitant fait donc transporter le malade dans la maison de santé du Dr Eiras à Botofago : Raymond lui-même, qui a une très forte fièvre, le désire. Miss Soult fait venir le Dr Fairbairn, célèbre à Rio il a soigné Raymond 20 mois plus tôt lors de sa première attaque de fièvre jaune et s'est attaché à lui -.Il dit à miss Soult que c'est la fièvre jaune, et que le cas est grave. Il appelle en consultation deux collègues qui ont une notoriété spéciale pour cette maladie
.

Charles Robillard, descendu le même jour (lundi 18) de Pétropolis, a rencontré un employé de Johnston qui l'a mis au courant; il va à la maison de santé, mais on ne le laisse pas entrer pour ne pas émotionner le malade, qui a le délire depuis le matin.

Le lendemain matin 19, Charles Robillard retourne à la maison de santé; il rencontre le Dr Fairbairn, qui le charge de prier le Dr dos Santos de venir à 11 heures pour une nouvelle consultation, le Dr da Costa vient aussi. Ne pouvant faire plus, Robillard va à son bureau à 11 heures.

A 4 heures, on lui donne des nouvelles relativement rassurantes. Mais quand il va à la maison de santé à 6 heures, il est reçu par miss Soult en larmes, qui croit que tout est fini. Le Dr Fairbairn, qu'il voit ensuite, lui dit qu'il n'y a plus d'espoir. Il va alors chercher un prêtre, qui donne à Raymond l'extrême-onction. Avec quelques amis agenouillés près du lit, il assiste aux derniers moments: la mort survient à 9 heures du soir.

Les obsèques ont lieu le lendemain 20 mars à 5 heures à l'église San Joao Baptista, le matin ont été célébrées celles d'un collègue de Raymond, Bell, pris par la maladie et emporté par elle presque en même temps que lui. Tous leurs collègues ont assisté très émus aux deux cérémonies.

Wethered a rendu compte à Johnston, à Londres, de ces tragiques événements par une lettre du 21 mars; le samedi 16, il avait constaté l'absence de trois employés, il l'avait attribuée à la grande fatigue causée par « la durée continuelle d'une chaleur si excessive ». Cependant il s'inquiétait pour Raymond, quoiqu'on lui ait dit que c'était un "caso benigno", et il se rendit à la maison de santé: "Aussitôt que je vis Normand, je sentis que nous aurions bientôt une autre perte à déplorer (allusion à la mort d'un autre employé, Elliott), la fièvre étant comme un feu dévorant qui, à moins qu'on puisse l’apaiser, devait nécessairement l’emporter».

Wethered ajoute: "Par notre dépêche que vous avez dû recevoir hier matin vous avez pu nous suivre en pensée pendant cette terrible épreuve, la plus grande, il me semble, qu'aucune maison ici ou ailleurs, ait eu à subir... Toutes les preuves de sympathie possibles nous ont été apportées, et rien ne fut omis pour porter tout respect et honneur à la mémoire des morts... Le seul rayon de lumière que nous ayons eu dans toute cette tristesse était de savoir que les trois jeunes gens bons et fidèles que nous avons perdus -Normand, Elliott, Bell -étaient prêts, et dignes de mourir. Ils menaient tous une vie pure et vertueuse sans être jamais souillés, ou tentés même, par l'immoralité de cette grande ville. On dira toujours ceci à leur honneur, et ce n'est que lorsqu'il s'agira de remplacer de tels hommes qu’on sentira le grand vide qu'ils laissent derrière eux».

L'affreuse nouvelle arriva vite à Orléans, car un service religieux paraît y avoir été célébré le 28 mars; presque certainement les parents de Raymond furent informés par une dépêche de Johnston. Ils reçurent ensuite des lettres très touchantes .et détaillées de miss Soult et de Charles Robillard, écrites le 22 et le 24 août, et une traduction du compte-rendu Wathered du 2 I
.

La fin tragique de ce jeune homme de 24 ans fut ressentie profondément par toute la famille, à qui il ne laissait que de bons souvenirs ; la vie de sa mère restera dominé par cette blessure, comme elle ne se consola pas d'avoir laisse son aîné courir les risques d'une telle carrière; près de son lit, au-dessus d'un prie-Dieu, il y aura toujours une photographie de la tombe du cimetière brésilien.

Raoul Dabrin épouse Claire Audibert (1875)

 Après 5 années passées en Algérie, Raoul Dabrin en était revenu pour la guerre -nous avons vu qu'il reçut alors deux blessures -, puis il y retourna avec le grade de capitaine ; mais au bout d'un an il rentra définitivement en France, au IIIème, et ensuite au 36ème régiments de ligne à Caen. Et il se maria à 35 ans en octobre 75.

Cette union devait être, hélas de très courte durée: la naissance d'une petite Denise, survenue l'année suivante à Caen, emporta la jeune femme, Claire Audibert. Son mari en éprouva un tel chagrin qu'il renonça à la carrière militaire, et démissionna des le 5.1.77. Il vécut alors pendant plusieurs années loin de tous les siens, notamment en Corse, dans une sorte d'isolement farouche, tandis que la fillette était gardée, je crois par sa tante d’Hausen. C'est  en vain que sa famille cherchait à lui procurer des séjours moins solitaires ou des occupations.

Puis il prit le parti de vivre à la campagne avec sa fille dans des propriété qu'il louait, son passe-temps principal étant la chasse; il habita ainsi en Seine-et-Oise, dans l'Yonne, la Sarthe, le Cher, il prit pour sa fille une gouvernante anglaise; quand elle fut en âge de se marier, il voulut lui donner une compagnie féminine plus familiale, et il invita ma mère à venir passer l'été à Préaux, dans le Cher, où il habitait alors. Denise fut pour mon frère et moi (nous avions 17 et 16 ans) comme une grande soeur pleine d'allant... et de talents: peignant, dessinant, faisant des vers, chassant. Elle devint bientôt Mme Louis de Chalambert et, habita dans l'Oise avec son mari.

Son père continua sa vie solitaire, il mourut en 1914, à la veille de la guerre.

C'était un homme de beaucoup d'allure: forte carrure, haut en couleur, fin, cultivé et sensible en dépit de ses brusqueries et d'une certaine tonitruance qu'il affectait: "J'aime beaucoup Raoul", écrivait Clémentine en 1875 à son fils Hippolyte après une visite que le jeune officier lui avait faite.

Marguerite Normand épouse Prosper Péchot (1877)
Comment le conseiller Normand et sa femme eurent-ils connaissance de ce jeune capitaine qui était alors attaché à la Direction d'artillerie de Rennes ? Probablement par des relations communes, peut-être les Le Soufraché, qui voulaient beaucoup de bien à Prosper Péchot (Mr était un architecte parisien très en vue). En tout cas, Marguerite Normand l'épouse à Orléans en juillet 77. Il est blond et trapu avec les yeux bleus, et de souche bretonne. Il appartient à la promotion 1869 de Polytechnique, dont les deux années d'études ont été coupées par la guerre; les élèves furent alors utilisés pour la défense de Paris, à un bastion près de la Porte d'Ivry ; on avait dressé là des tentes, et ils avaient été nommés lieutenants et chefs de pièce, ayant pour servants d'anciens élèves des services civils, ou trop âgés pour être rappelés au service; ils avaient ainsi eu à commander certains de leurs professeurs, voire des membres de l'Institut.

Prosper Péchot était ensuite passé par l'Ecole d'application que la guerre avait obligé à transférer de Metz à Fontainebleau ; là, un devoir d'élève l'avait amené à s'occuper du problème des transports militaires: ce fut l'origine d'une vocation qui devait déterminer l'orientation de sa vie.

Nommé ensuite au 10ème  d'artillerie à Rennes, il avait été chargé de l'étude détaillée d'un projet d'embranchement militaire à voie normale, projet qu'il avait eu à exposer et à soutenir devant le ministre des Travaux Publics et les directeurs de la Cie de l'Ouest. , Lors de son mariage il était encore à Rennes, mais dès la fin de l'année 77, le jeune ménage allait déménager pour Lyon, Prosper ayant été affecté à la Direction d'artillerie de cette ville.

Un premier enfant, Madeleine, vient au monde à Orléans, le 28.6.78; elle sera bientôt suivie d'Yvonne, née à Bourges fin 1879, et un peu plus tard d'Henri né à Orléans le 19.3.1886. Les officiers d'artillerie, comme les magistrats, changent souvent de résidence: après être passé par la fonderie de Bourges, le capitaine Péchot a trois années d'Ecole de Guerre à Paris (nov. 80-sept.83)
.

Au cours de ce stage, il met au point, dans un mémoire (1882), ses idées sur ce que doit être un matériel de voie militaire pour avoir la puissance, la souplesse et la facilité de pose nécessaires: ce ne sera pas la voie, normale (1 m, 44), ni la voie de 1 m, 00  utilisée dans de nombreux réseaux d’intérêt local, mais une voie de 0 m, 60. Cela va le mettre en conflit avec le Génie, qui préconisera la largeur de 1 mètre: lutte qui durera quelque six années et se terminera par l'adoption définitive de la voie de 0 m, 60’, avec tout ce que cela comporte d'études, d'essais, de discussions, de règlements. Pendant tout ce temps le ménage habitera surtout Champigny et St-Mandé.

Maladie d’Eugène de Préaudeau.

Tandis qu'Hippolyte et Valentine avaient des soucis avec la carrière risquée de Raymond, Pauline s'inquiétait de la santé de son fils aîné, ingénieur à la Régie d'Anzin. En mauvais état depuis quelque temps, il est obligé, vers la fin de 1877, de demander un congé de trois mois et part se soigner à Divonne, où sa mère, très inquiète, va le rejoindre: forte fièvre, jaunisse, battements dans le cou, yeux exorbités. Clémentine, restée soule à Paris, mais très entourée par les Albert et les Boullon, écrit à Orléans en avril 1878; que le malade a reçu les derniers sacrements: « cette cérémonie », dit-elle, a nécessairement ému sa mère, mais lui laisse au moins une vraie satisfaction de l'avoir vu de lui-même revenir aux sentiments de son enfance. Cependant Eugène a gardé bon espoir ; la crise s'atténue peu à peu; après Divonne il fait des séjours à st-Cergues, Morgins, Champéry, il rentre à Paris avant la fin de l’année. Il retournera à Anzin quelques mois plus tard.

Mort de Clémentine  (1879)

Pauline a appris en juillet 78, alors qu'elle était près d’Eugène, que sa mère était atteinte d'une crise comme elle en a maintenant assez souvent; elle rentre à Paris et ne la quitte plus. Clémentine se rétablit un peu; elle garde l'esprit vif et se résigne à rester au coin de son feu; elle prend, écrit un jour Pauline, potages, lait, bouillon et huîtres; mais les forces ne reviennent pas. Elle Communie dans le calme le 31 mars, et s'éteint le 20 avril, jour de son 80ème  anniversaire.

APRÈS LA MORT DE CLÉMENTINE GUYOT

Pauline, après la mort de sa mère, déménage de la rue Godot  de Mauroy et va habiter la rive gauche, qu'elle ne quittera plus. Elle prend d'abord un petit appartement 4 ter rue du Cherche-Midi, puis va s'installer, en octobre 86, 8 rue du Four, près de la rue 1 de Rennes; elle y restera jusqu'à sa mort en 1898. C'est là que je l'ai connue et que nous allions la voir lors de nos séjours à Paris, la trouvant toujours accueillante malgré un coeur fatigué.

Eugène va rester encore à Anzin pendant des années, venant voir de temps en temps la famille à Paris. Puis il prendra sa retraite et s'installera 9 rue Roquépine près de St Augustin. Les murs de son logement s'orneront d'une quantité de belles pièces de porcelaine et de faïence: il est grand amateur et connaisseur, et fréquente l'Hôtel des Ventes. Il s'occupe aussi beaucoup de la généalogie de la famille.

Il décède en 1908.

Albert, après un long séjour à Rouen, est nommé à Paris en avril 1886, à la grande joie de tous; il y restera jusqu'à sa retraite, habitant dans le bas de la rue de Rennes., puis 21 rue st-Guillaume dans un vaste immeuble avec jardin qui appartient à Mme Rousselle, sa belle-mère. La famille a en outre une propriété à Villiers-le-Bel.

Lorsque Millerand deviendra en 1909 ministre des Travaux Publics, et qu'Albert, avec les principaux fonctionnaires, ira le saluer, il sera stupéfait d'apprendre de la bouche du nouveau ministre que celui-ci vient de le nommer vice-président du conseil général des Ponts et Chaussées, ç’est-à-dire au plus haut poste de cette branche de l'Administration
, Millerand l'a choisi lui-même sur son dossier, alors qu'Albert n'avait, d'après l'ancienneté, que le n°4.

Il conservera ces fonctions jusqu'à la guerre de 1914. Il sera en outre professeur à l'Ecole des Ponts et Chaussées et, après la guerre, président du Comité consultatif de règlement amiable des entrepreneurs de travaux publics et des travaux de fournitures.

Il décédera en 1921, âgé de 77 ans, sa femme lui survivra jusqu'au 28.4.40 et s'éteindra à 89 ans.

Alice Normand épouse Paul Bouteloup.

Un jour Prosper Péchot amena à ses beaux-parents, à Orléans, un jeune capitaine d'artillerie qui avait été son camarade à Polytechnique (promo 1869), Paul Bouteloup, alors aide de camp du général Delange à Grenoble. Alice lui ayant fait impression, il revint ;  un sentiment réciproque s'établit, le mariage fut décidé; il eut lieu à Orléans le 21.6.81.

Paul avait 30 ans; il était né à Toulouse le 2.9.50; son père -comme lui prénommé Paul, et aussi artilleur
 –était originaire des environs du Mont St-Michel, mais sa carrière militaire l'avait amené dans le Midi, où il avait épousé le 27.11.49 Amélie Boussac dont le père, Gustave Boussac, était aussi artilleur,  mais originaire du Lot-et-Garonne
. Paul Bouteloup père avait fait notamment la campagne d'Italie, puis, devenu lieutenant-colonel, avait été affecté à la fonderie de canons de Toulouse, et était décédé dans cette ville le 13.1.1866.

Le jeune ménage s'installa à Grenoble (6 rue Haxo). Deux garçons naissent bientôt, Pierre le 8.4.1882, Maurice le 4.9.1883. Presque aussitôt après, le ménage quitta Grenoble pour Paris 
mon père ayant été admis à l'Ecole de Guerre. Mais un accident devait peu après lui coûter la vie: il rentrait avec son ordonnance d'une promenade à cheval et était arrivé près de l'église st François-Xavier, lorsque sa monture, effrayée par une voiture, s'emballa et, glissant sur la chaussée, vint s'abattre contre le trottoir. Mon père eut, dans la chute, une fracture du crâne qui fut tout de suite jugée très  grave. Transporté dans une pharmacie voisine (38 avenue Duquesne), il reçut les premiers soins d'un médecin civil le docteur Fodéré. Le médecin-major Boucher, chargé du service de santé de l'Ecole de Guerre, arriva bientôt: tous deux estimèrent que l'état était désespéré, ils firent transporter le blessé à l'hôpital militaire du Gros-Caillou, où il expira le lendemain 18.2.85 sans avoir repris connaissance.

Ma mère était accourue à l'hôpital aussitôt prévenue et ne l'avait pas quitté jusqu'à la fin. Elle ne resta pas à Paris, et vint s'installer à Orléans dans le voisinage de ses parents
.Lorsque ceux-ci, vers 1892, quittèrent le bord de la Loire pour le quartier neuf créé au nord de la ville, elle loua dans la même rue qu'eux une petite maison de deux étages avec un minuscule jardin, mais donnant sur le reste d'un vaste parc
.

Le ménage Péchot se montra particulièrement fraternel dans le grand malheur qui nous atteignait; non seulement il nous acceuillit chez lui à Champigny pendant l’été 1885, mais mon oncle fit des démarches pour que mon père fût reconnu "mort en service" : le règlement de l’Ecole de Guerre prescrivait en effet aux officiers stagiaires de sortir chaque jour leurs chevaux; ma mère obtint ainsi une modeste pension. D'autre part, il s'occupa avec un grand dévouement d'une ferme et de quelques terres que nous possédions en Bretagne près de Dol, pour leur assurer une bonne gérance et les importantes réparations dont avaient besoin les bâtiments.

La famille Péchot

La voie de 0 m, 60

Le capitaine Péchot, après des luttes passionnées, obtint en 1887 un important crédit pour construire une première locomotive, 50 wagons et 15 km de voie de son système. L'année suivante, après des essais décisifs à Toul, ce matériel fut officiellement adopté pour la défense des places
. Il allait pendant des années continuer à accaparer l'inventeur. « On a peine à croire, écrit le général Chapel, son ancien camarader, dans une notice qu'il lui a consacrée, au travail véritablement surhumain que le vaillant  officier a dû fournir dans cette période: dirigeant en 1894 le service de chemin de fer dans la grande expérience d'attaque et de défense de Vaujours; organisant des manoeuvres au camp de Châlons ;  rédigeant, d’ordre ministériel, une instruction sur l'influence de l'emploi combiné du téléphone et de la voie de Om,60 sur la tactique de l'artillerie dans les sièges; préparant à Toul une vaste manœuvre avec 20 km de voie (1895) ; rédigeant, en quelques mois, 14 règlements (900 pages) relatifs à la construction des chemins de fer à voie de Om,60 dans l'artillerie de siège; dirigeant l'application de ces règlements; formant le personnel d'instruction; procédant à des essais d'exploitation sur tous les terrains et par tous les temps; rédigeant un projet d'instruction sur le service de l'artillerie dans l'attaque des places; publiant une étude magistrale sur la "stabilité des trains et les chemins de fer à voie de 0 m,60" à la suite de nombreuses conférences faites aux élèves ingénieurs dès ponts et chaussées et des mines, etc., etc.".

Appelé en 1901 à faire partie, comme expert, du Comité de l'exploitation technique des chemins de fer au ministère des Travaux Publics, il s'occupa particulièrement des causes d'accident imputables au matériel.

En même temps, il poursuivait sa carrière militaire: devenu colonel, il reçut le commandement du 3ème régiment d'artillerie à Castres (1903), puis devint directeur d'artillerie à Brest (1907).

Retraité en 1909, il vint habiter Paris avec sa femme et leur fille Yvonne (I).

Madeleine devient religieuse

L'aînée les avait quittés: parmi les établissements dont elle avait été l'élève au cours des résidences successives de ses parents se trouvait un pensionnat des religieuses de Notre-Dame de Sion; elle devint une de ces dames, prit le nom de Mère Marie-Valentina de Sion en souvenir de sa grand'mère, et fut envoyée à Bucarest, ou existait une maison d'éducation de l'ordre.

Quant à Henri, après des études à Stanislas et au Lycée Henri IV, il était entré à Polytechnique (Promo 1907).

Mort de Marguerite Normand (1910)

Ma tante décéda peu après, emportée par une congestion cérébrale à 55 ans. Son mari et Yvonne déménagèrent bientôt et s'installèrent près de St François-Xavier (93 rue de Rennes). Ils allèrent tous deux voir Madeleine en Roumanie en 1913.

La guerre de 1914

Lorsque la guerre survint, le colonel Péchot reprit du service; il fut affecté au gouvernement militaire de Paris et s'occupa activement de l’organisation du réseau de voie de 60 autour de la capitale, et une « école de voie de 60 »  fut créée à Jouy en Josas (sous l’administration de l’écrivain Marcel Prévost, ancien ingénieur des Tabacs et commandant de réserve). La direction de cette école fut confiée au lieutenant Pierre Bouteloup.

Henri était lieutenant d'artillerie sur le front; la guerre lui apporta une blessure et deux citations; au cours d’une permission, il avait contracté mariage en 1915, à Paris, avec sa fiancée Suzanne Billioud, fille d'un industriel. Madeleine ne put résister aux épreuves de la guerre, très dures en Roumanie, elle décéda en 1916.

Mort du colonel Péchot (1928)

Son père vécut jusqu'au 29.5.28 dans la fidèle et dévouée compagnie d'Yvonne ; leur dernier domicile avait été 27 rue Mayet près de la rue de Sèvres; il avait pu voir les premiers enfants d'Henri.

Hippolyte Normand est mis à la retraite (1883)

Hippolyte devait être victime de la politique antireligieuse qui se développait à cette époque. En août 1883, une loi suspendait l'inamovibilité de la magistrature permettant au gouvernement de mettre à la retraite les magistrats considérés comme hostiles à cette politique
.

Ce fut le sort d'Hippolyte, comme, je crois, de plusieurs de ses collègues orléanais. Il avait alors 58 ans, dont 31 comme magistrat. Valentine lui acheta chez Barbedienne un très beau bronze représentant un guerrier blessé emporté par une divinité ailée, avec la légende: « Gloria victis » .J'ai toujours connu ce bronze sur la cheminée de leur salon. .

Le ménage continua à habiter Orléans; il y menait une vie tranquille, dont une part était consacrée à de bonnes oeuvres, et qui était coupée par des voyages près de la famille de Paris ou  des jeunes ménages, et pendant l'été aux eaux (surtout Royat).

En 1900, Valentine fut prise d'une crise d'angine de poitrine qui l'emporta en quelques heures (25 février). Son mari en fut très éprouvé; il était lui-même dans un mauvais état de santé;  comme il supportait mal les chaleurs, ses deux filles eurent l'idée de chercher une maison de campagne où il pût passer l'été avec elles dans de bonnes conditions. Leur choix se porta sur Montfort l'Amaury: l c'était la ville natale de son père le colonel, et elle était devenue un centre de villégiature grâce à la belle forêt de Rambouillet toute voisine, et à la proximité de Paris. On loua donc une propriété agréable avec un grand jardin et verger, à la sortie de la ville. Mais il n'en profita pas, car il succomba dès le 20 juillet à une congestion cérébrale.

Lucien Normand épouse Marie Moreau (1889).

Lucien, après Stanislas, avait fait son droit à Paris, puis le volontariat à Vendôme l'année du grand hiver (79/80). Il s'était ensuite inscrit au barreau de Paris. Doué pour la parole, il avait eu déjà quelques succès, notamment aux assises et comme conférencier, lorsqu’il épousa le 19.10.1889 Marie Moreau. Elle avait 22 ans, et appartenait a une vieille famille parisienne : son père, ingénieur, avait construit le chemin de fer de Rouen au Havre ; son grand-père, Dr Moreau, gynécologue, avait été, médecin de la famille d'Orléans ; deux de ses oncles avaient aussi été médecins, de même que le père de sa mère (Dr Néret; à Nancy); de ses 3 frères, un était mort d'une chute de cheval, un autre (Moreau-Néret) était un peintre de talent (l'hôtel Grillon à Paris a des fresques de lui, il décora je ne sais plus quel paquebot, et il peignait les fleurs d'une manière charmante) ; .le troisième était juriste: milieu très vivant, nombreuses relations et une propriété à Courtry près de la forêt de Bondy, qui ne justifiait plus sa mauvaise réputation d'antan
,

Lucien aimait son métier d'avocat; il s'enthousiasmait et se dépensait aussi pour des causes  politiques répondant à son tempérament conservateur et royaliste.

Il vécut jusqu'en 1930, sa femme jusqu'en 1943.

Le docteur Jules Guyot (1828-1905)
Il a tenu une grande place dans la famille. Nous allions le voir, mon frère et moi, avec notre mère, lors de nos voyages à Paris, dans son appartement près de St Augustin (21 rue de Madrid) : on attendait dans le vaste salon feutré au tapis et aux lourds rideaux sombres; puis une tenture se soulevait et on voyait paraître un Victor Hugo en redingote: la barbe carrée était blanche, blancs aussi les cheveux en brosse, la voix lente et grave. Il vous introduisait dans son cabinet de consultation. Et on avait affaire au meilleur des hommes, affectueux et dévoué sous une certaine rudesse.

C'était le fils cadet du second mariage de Clément Guyot. Sa grand'mère Clément de Launay, devenue veuve, s'était remariée avec le docteur Murat, médecin de Bicêtre, qui fit partie de l'Académie de médecine. Celui-ci venait souvent à Nogent-le-Roi, avait pris le jeune garçon en affection, l'emmenait dans ses promenades et lui répétait souvent: "Tu seras médecin des hôpitaux de Paris». Cette suggestion devait  se réaliser: il commença sa médecine en 1848 et devint interne en 1852. Parmi ses maîtres, Gendrin et Bazin surtout l'influencèrent. Devenu docteur en 1856, il s'établit à Paris et se lança dans les concours. En 1864, il obtenait le titre de médecin du Bureau central des hôpitaux et avait à remplacer, pendant trois mois, Hervieux à la Maternité.

C'était son premier service: il fut effrayé de la mortalité qui y régnait à l'infirmerie; les salles  d'accouchement y envoyaient de jeunes femmes atteintes de fièvre puerpérale; en 2 mois 1/2, 82 sur 171 reçues succombèrent, sans compter celles qui allaient mourir chez elles ou dans un autre hôpital. C'était à  peu près la moyenne à l'époque, mais le jeune médecin, bouleversé, alla exposer la situation à la Société médicale des hôpitaux de Paris, et il le fit avec une telle fougue qu'une commission fut nommée,  prélude aux mesures hygiéniques élémentaires qui, peu après, furent prescrites. Il fréquenta régulièrement cette société, y présenta souvent des observations cliniques et en fut président en 1886.

A maintes reprises au cours de sa carrière, il signala ainsi des négligences ou des abus, réclama des améliorations dans les hôpitaux, par exemple pour le traitement des varioleux. en 1870.

Il passa successivement à St-Antoine, à Lariboisière, puis en 1877 à Beaujon, où il resta 17 ans.

Le bulletin de la Société médicale précitée, qui lui a consacré un article (29.12.05) auquel sont empruntés la  plupart des détails qui précèdent, l'apprécie ainsi:

Il était un modèle accompli du médecin d'hôpital; tous les matins à 8 heures il arrivait le premier... et il entrait aussitôt dans ses salles avec une exactitude qui faisait le désespoir de ses élèves. ..Sévère pour lui-même, et donnant l’exemple, Guyot ne tolérait aucune défaillance, aucune négligence chez ses collaborateurs...; la réputation bien connue de notre collègue éloignait de son service les étudiants amateurs... La précision de son examen, la sûreté de son diagnostic attiraient dans son service de nombreux candidats qui venaient s'exercer au concours et tous trouvaient auprès de lui un accueil  bienveillant. .." .

Il apportait la même conscience dans sa nombreuse clientèle privée (à un dîner auquel j'assistais chez lui, il raconta qu'il avait dans sa journée monté plus de 80 étages -les ascenseurs étaient rares alors -et il lui arriva de faire 23 visites dans la même journée). Aussi son salon était-il, le 1er janvier, rempli de fleurs... et de visiteurs, que recevait avec beaucoup de bonne grâce et d'élégance sa femme, Marguerite Gibory. Celle-ci lui survécut jusqu'en 1941.

LES NOUVELLES GENERATIONS

On ne trouvera ici que des jalons permettant de suivre l'histoire de la famille dans ses grandes lignes. 
Coté de Préaudeau

 De son mariage avec Louise Rouselle, Albert de Préaudeau a eu  7 enfants (plus une petite Paule, née en 1896, qui n'a pas vécu) :

	1-Marie de Préaudeau 

1876-1907

Epouse en 1898

Marcel Biard

1866-1932

ingénieur civil des Mines.


	
	- Jacques Biard
(né en 1899) épouse 1928

Simone Desticker
	.
	Nicole 1929

épouse  1958

Henri Spriet
	
	Didier 1959

Elisabeth 1961

Odile 1962

	
	
	
	
	Denise 1930
	
	

	
	
	
	
	Philippe 1933

épouse 1959 

Ghislaine de Montéty
	
	Hervé 1960

Guillemette 1962

Marie-Emmanuelle1965

	
	
	
	
	Monique 1935

épouse 1963

Jean Figadère
	
	Arnaud et Olivier

 jumeaux, 1964,

Anne 1965

	
	
	
	
	Françoise 1941
	
	

	
	
	Louise Biard
1901-1957 épouse 1924

Henri comte du Trochet
marquis de Neon mort 1966
	
	Claude (fille) 1925
	
	


	2-Thérèse de Préaudeau
1877-1931

épouse  1900

Pierre Rudelle
avocat à Paris

1874-1905


	
	Jean Rudelle 

1902

épouse 1927

 Marguerite Richou 

1905

.
	
	Violette 1928

épouse 1955

Pierre Lebouteux architecte
	
	Valérie 1956

Claire 1958

Olivier 1965

	
	
	
	
	Françoise 1930

docteur en médecine

épouse 1953

Daniel Flahaut médecin
	
	Sabine 1954,

Cyrille 1955,

Isabelle 1957

Antoine 1960

	
	
	
	
	Pierre Marie

 peintre-décorateur

épouse 1959

Odile Roux
	
	Matthieu 1960

Alice 1963

	
	
	
	
	Marie-Angélique 1935

épouse 1959

Alain Defaÿsse 

de la B.N.C.I.
	
	Christelle 1961

Marie-Astrid 1963

Xavier 1965

	
	
	
	
	Béatrice 1943
	
	

	
	
	
	
	Sébastien-Marie 1949
	
	

	
	
	Geoffroy Rudel1e  

1903 épouse en 1929

 Gylberte Cicile 1907
	
	Marie-Florence 1943

Sylvie 1945

Dorothée 1949
	
	

	
	
	-Paul Rudelle

 1905-1965 célibataire
	
	
	
	


3) Louis de Préaudeau (1879-1911), célibataire.

4) Jean de Préaudeau (188I-1884).

	5) Jeanne dePréaudeau
1886

épouse 1911

Etienne Barbié
(1877-1949)

ingénieur E.C.P
	
	Antoinette Barbié
1913, épouse 1941

Jean-Victor Parant,

docteur en droit
	 
	Isabelle 1946

Dominique (fille) 47

Nicolas 1949

Caroline 1952

	
	
	Philippe Barbié de Préaudeau

(1921), officier des Haras,

épouse 1953

Nicole Marois ;


	 


	Marie-Caroline 1954

Marie-Véronique 1955

Anne-Constance 1957

Régis 1958

Catherine 1960

Cyrille 1964


6) Marc de Préaudeau (1887-1957), célibataire.

7) Guy de Préaudeau (1893-1943), célibataire.

 Coté Péchot 

Après la mort de son père, Yvonne alla habiter Versailles, où elle vécut jusqu'au 23.2.52.

Henri, après avoir été en garnison à Châlons-sur-Marne, avait travaillé plusieurs années au ministère de la Guerre; nommé lieutenant-colonel à Vincennes, il s'y était familiarisé avec l'artillerie lourde motorisée et avait ensuite, comme colonel, commandé à Clermont-Ferrand le 16ème  régiment de ce matériel. Se trouvant en Lorraine dans les premiers mois de la guerre, il eut, lors de la retraite générale de Juin 1940, à traverser, toute la France; sa conduite lui valut alors la citation suivante à l'ordre de l'Armée: "Animateur exceptionnel, a fait de son artillerie divisionnaire, formée de toutes pièces à la mobilisation, une unité d'artillerie de première valeur. A donné sa mesure au cours d'un combat sur l'Alzette du 10 au 25 mai 1940, où il a, par ses feux, soutenu brillamment, d'abord, l'action des unités de cavalerie du Luxembourg, puis brisé l'élan de l'infanterie allemande. Sur la Marne, du 10 au 14 juin, a, par son incessante activité, réussi à regrouper dans le minimum de temps ses régiments qui débarquaient en plein combat et à diriger l'action de son A.D. malgré la difficulté et la précarité des liaisons qu'il n'hésitait pas à assurer personnellement dans de nombreux cas. Séparé par les événements des unités de son A.D, s'est mis à la disposition de tous les chefs qu’il a rencontrés et n'a cessé de combattre avec les arrière-gardes françaises jusqu'au sud de Lyon, ralliant et faisant agir toutes les unités d’artillerie qu'il rencontrait encore pourvues de munitions".

Le 23 Août 1940

Signé: Weygand.

Dans la partie non occupée du pays, il reçut après l'armistice la direction du parc d'artillerie de Toulouse et fut nommé général de brigade au titre du corps civil des matériels
.

Atteint par la retraite en mars 43, il se fixe à Versailles, puis à Paris 
et, pendant 13 ans, il se consacra activement à l'Association française de normalisation (AFNOR).Il est décédé le 2.5.1964 dans une clinique de Versailles.

Le ménage a eu 7 enfants :

	Henri Péchot

épouse en 1915

à Paris

Suzanne Billioud
	
	Magdeleine Péchot 1919-1950 épouse 1948

Pierre Guesdon, docteur en droit. Elle est décédée à 31 ans après une très courte maladie.

	
	
	Marie-France Péchot 17.1.1921
après avoir été assistante sociale rurale à Libourne épouse 1952
Pierre Guesdon
le mari devenu veuf de sa sœur aînée.
	
	Benoît 1954

Anne 1956

François 1957

Nicole 1959

Arnaud 1961

	
	
	François Péchot 1922 est devenu bénédictin (dom Thibaut) 

après avoir passé plusieurs années à EnCalcat, il est parti pour le Togo.

	
	
	Denise Péchot (1925) épouse 1950

Adrien Courtois,
 architecte;
	
	Chantal 1951

Véronique 1956

Bernard 1959

	
	
	Raymond Péchot 1927
ingénieur en Lorraine, puis à Paris

épouse 1954 à Lille Thérèse Rousseaux (1928)
	
	Hubert 1955

Thierry 1956

Didier 1959

Hervé 1963

	
	
	Jacqueline Péchot l929

après avoir été quelque temps secrétaire, épouse 1965 Claude Delforge, ingénieur

	
	
	Anne-Marie Péchot 1931, est devenue Sœur Marie-Catherine des Oblates de l'Assomption;

 elle a fait profession en octobre 1964


Coté BOUTELOUP.

Mon frère Pierre, ayant terminé ses études secondaires à Orléans en 1899, fut reçu à Polytechnique en 1901 après 2 ans de préparation à Stanislas à Paris; il en sortit en 1903, fit un an de service militaire comme sous-lieutenant à Versailles (5ème Génie), 3 ans d'Ecole des Ponts et Chaussées (1904-1907) et fut nommé en 1907 ingénieur ordinaire à Châlon- sur-Saône. En 1910, il démissionna pour entrer aux Chemins de fer du Midi. D'abord ingénieur de la Voie à Toulouse, il devint en 1912 chef du 1er arrondissement de la Voie à Bordeaux.

Mobilisé en 1914, il s'occupa d'abord des voies de 60 au nord de Paris, sous les ordres de notre oncle; le colonel Péchot. En 1915, il fut nommé directeur de l'Ecole d'instruction de voie de 60 fonctionnant à Jouy-en-Josas sous le commandement de Marcel Prevost.

Promu capitaine en 1917, il s'occupa de la voie de 60 dans les secteurs de Verdun et de Nancy, comme commandant de la 21ème batterie du 69 RAP, puis adjoint au colonel Plassiart chef de la voie de 60 de la 4ème armée, puis au GQG.

Rappelé par la Compagnie du Midi en juillet 1918 à la tête de l'arrondissement de Bordeaux, il fut nommé à Paris le 1.1.20 comme ingénieur en chef attaché à la Direction. En 1928, il devenait ingénieur en chef de la Voie du Midi. Lorsque celui-ci fusionna avec l'orléans (1934), il partagea comme adjoint la direction de la Voie avec son collègue P.O. En 1938, à la création de la S.N.C.F. il devint chef du Service de la Voie et des Batiments du Sud-Ouest (10.000km de voies et 5.000 agents). Apres l'armistice de 1940, il représenta à Bordeaux, les deux réseaux Sud-Ouest et ouest près des autorités allemandes.

Retraité en 1942, il devint secrétaire général de l'Union des  voies ferrées d'intérêt local et des tramways, puis, de l 952 à 1963, expert au M.R.U. (Reconstruction).

Il s'était marié le 17.7.1907 avec Anne-Marie de Bourrousse de Laffore (1884), notre cousine au 8ème degré. Leurs enfants sont:

	Pierre Bouteloup

8.4.1882

épouse le 17.7.1907

Anne-Marie

de Bourrousse

de Laffore

(1884)

Leurs enfants sont :
	
	-Marguerite Bouteloup

(1909) licenciée es lettres

épouse 1951

Robert Marcadet
celui-ci avait d'un premier mariage 6 enfants

Du nouveau mariage est née:(

	
	Denise 1935  épouse Jean Carles
	
	Ralph

Alain

Christian

Sophie 1962

	
	
	
	
	Arlette 1936

épouse 1961 

Hervé Redon
	
	Olivier 1961

Guillaume 1962

Gaêlle 1964

	
	
	
	
	Jean-Marie 1939 ép.1965Juliette Pollet
	
	Eric 1966,

	
	
	
	
	Pierre 1943

	
	
	
	
	Françoise 1944

	
	
	
	
	Gilles 1945

	
	
	
	
	-Claire 1952

	
	
	-Paul Bouteloup (1910)

 ingénieur agricole à Barbaste

(Lot-et-Garonne.)

épouse 1940 à Bordeaux

-Françoise Nebout 1910
	
	Marguerite 1941 religieuse

Françoise 1942

Pierre 1944

Jacques 1947

Anne  1953

	
	
	-Michel Bouteloup (1920)

épouse 1942 à Paris

Martine Girode (1922)
	
	Chantal 43; ép.1965 Gérard Cervera 1926

Marie-Laurence 1946, 

Hubert 1956-

	
	
	-Françoise Bouteloup (1923).


Pierre a perdu sa femme le 28.2.60 à Neuilly-sur-Seine, 7 rue Perronet, où il continue à habiter.

Il est titulaire de la croix de guerre 1914/18, officier de la Légion d'honneur, et ingénieur général honoraire de la S.N.C.F.

Quant à moi, Maurice, après avoir eu le doctorat en droit en 1909, je suis entré en 1913 à l'Administration centrale des Finances. Blessé en 1916 à Verdun et réformé, j'ai fait partie de la petite  équipe envoyée par les Finances à Strasbourg, et j'ai reçu en 1921 le titre de directeur de la Dette et des Pensions d'Alsace et de Lorraine. Lors du rattachement des services financiers de Strasbourg à Paris, je suis passé aux Chemins de fer A.L. et suis devenu en 1926 chef de la Comptabilité Générale de ce réseau. Après la création de la S.N.C.F., je me suis occupé jusqu'à la  guerre des comptes des deux réseaux A.L. et Est.

Mis à, la retraite le 1.4.1941, j'ai travaillé au Service des Prix, puis rentré à Strasbourg en 1945 au M.R.U. (Reconstruction) jusqu’en octobre 1954.

 Le 17.10.1921 j'ai épousé à Vanves Jeanne Arnaud (1894), docteur es-lettres.

	Maurice Bouteloup
4.9.1883

épouse le 17.10.1921

Jeanne Arnaud

(1894)

docteur es-lettres
	
	Geneviève Bouteloup (30.9. 1922)

qui a épousé à Clermont l'Hérault

(25.8.1943)

Jean Granier (27.1. 1920)

ingénieur agronome
	
	Odile (22.7.1944)

Paul (4.10.1945)

Jacques (29.1.1947)

Pierre (9.5.1948)

Philippe (29.1.1950)

Martin (7.10.1951)

Elisabeth (29.1.1954)

Jeanne (11.12.1955)

Agnès (24.10.1957)

Thérèse  (1.10.1959)

Claire (17.1.1962)

Benoît (6.12. 1963)

Etienne (29.3. 1966)

	
	
	Jean Bouteloup (10.9.1923)

docteur en médecine à Paris

épouse à Paris (6.11:1954)

Brigitte Demargne (18.11.1932).
	
	Isabelle (5.8.1955)

Pierre-Yves (31.5.1957)

Anne-Sophie (6.11. 1958)

Laurence (1.9.1961)

	
	
	Antoinette Bouteloup (31.7.1925) Infirmière à  Cadarache

	
	
	François Bouteloup (29.10.1927)

chef de service à la Compagnie Française du Méthane

épouse à Laon (19.7.1952)

Jacqueline Granier (23.1.1932)
	
	Guilhem (17.5.1953)

Hélène (13.5.1955)

Arnaud (1.5.1957)

Suzanne (30.10.1961).

	
	
	Alice Bouteloup (27.5.1929), professeur de lettres à l'école internationale de l'Euratom à Varèse (Italie)

	
	
	Odile Bouteloup (20.3.32), infirmière laborantine

	
	
	Rémy Bouteloup (7.2.36), ingénieur E.C.P. aux mines de Zellidja (Maroc),

puis à Mokta (Cote d’Ivoire) puis à Omnium nord-africain.


Coté Normand.

Les enfants du ménage Lucien Normand sont :

	-Gabrielle Normand 1890-1963
 épouse à Paris en juin 1914

Jacques Labrousse ingénieurE.C.P.
Celui-ci, mobilisé comme capitaine d'artillerie, a été tué en 1916 peu après la naissance de leur fille 
	>
	Jacqueline Labrousse 1916

a épousé à Paris en 1942 

Louis Callerot, médecin à Paris.
	
	Marie-Claire 1943

Laurent 1948

2 autres sont morts peu après leur naissance:

Odile 1944

Jean-Marie 1952


	-Edith Normand 1891
épouse à Paris 1921

Pierre Duchesne 1885

ingénieur I.C.P.


	
	Guy 1921

ingénieur  épouse 1946

Jeannine Sustrac .
	
	Hubert 1947

 Patrice 1948

Xavier 1951

Chantal 1955

Agnès1963.

	
	
	Alain Duchesne  1924

Epouse

Marie-Thérèse Dubreuil 1924
	
	ils ont adopté:

Anne Catherine 1958

Sophie 1962

Eric 1964

	
	
	Bernard Duchesne 1925, prêtre eudiste.

	
	
	Eliane Duchesne 1927)

	
	
	Annick Duchesne 1929

épouse 1953 à Versailles

Philippe Chaigne  1928
	
	Ségolène 1954

Emmanuel 1956

Bénédicte 1960.


-
	-Germaine Normand 

1895

 épouse 1926

André Bigault

 1885-1965
	
	Olivier Bigault 1928 

épouse 1952

Thérèse Couturier
	
	Didier 1953

Christophe1954

Dominique (garçon) 1959

Armelle 1963

	
	
	Christian Bigault 1929, prêtre salésien, ordonné à  Jérusalem en 1958

	
	
	Hubert Bigault 1931-1957, ingénieur civil des Mines,

 sous-lieutenant pilote, mort pour la France en Algérie.

	
	
	Béatrice Bigault 1933

	
	
	Jean-Loup-Bigault 1935


-André Normand (1897-1899) et Roger Normand (1900-1901) morts en bas age.

Coté Guyot.

Nous avons vu que Charles Guyot, parti pour la guerre quelques semaines après son mariage avec Marie-Thérèse Devilher, avait été tué presque aussitôt. Une fille Marie naquit de ce mariage en 1871. Elle épousa à 23 ans, en 1894, le vicomte Le Pelley du Manoir
 (1863-1922), d'une vieille famille du Cotentin, et décéda en 1953.

:

	Charles Guyot

épouse

Marie-Thérèse Devilher


	>


	Marie Devilher

1871 épouse en 1894

le vicomte

Le Pelley du Manoir


	
	Germaine 

Le Pelley du Manoir 1906

 a épousé en 1925
Xavier de Pomyers
	
	du 1er mariage:

Georges de Pomyers 1926

Hubert de Pomyers 1928

	
	
	
	
	 en 1949 Georges Espona
	
	Du second mariage un fils

	
	
	
	
	Charles

Le Pel1ey du Manoir 1908

 a épousé-en 1930 

Marguerite

Ajasson de Grandsagne

 née en 1910 
	
	Christian du Manoir 1932

ép. 1958 Denyse Louppe

Chantal du Manoir 1936

épouse 1958 

Olivier de la Roche Kerandraon 1931

Mylène du Manoir 1938

épouse 1965

Jean-Marie Barthélémy
Bernadette du Manoir 1940

épouse 1965 

Renaud de la Taille-Lolainville
Nadine du Manoir 1941

Edith du Manoir 1944

Jacqueline du Manoir 1946

Sophie du Manoir 1954


AUTRES PARENTES DU COLONEL NORMAND

DESCENDANCE DE RAYMOND NORMAND, FRÈRE DU COLONEL

Nous avons vu plus haut, que le colonel Normand avait une sœur et un frère, mais que la postérité de sa soeur Pauline s'était éteinte en 1824 avec Nathalie Baudry, femme du docteur Descieux.

Par contre, il existe encore des descendants de son frère Raymond. Celui-ci, plus jeune que lui de six ans, fut conservateur des hypothèques à St-Amand, Provins et Clermont-Ferrand, et épousa Nisida Bataillier (1798-1874), fille d'un receveur de l'Enregistrement à Bourges. Trois enfants naquirent de ce mariage :

	1-Marie Normand 

1829-1858 épousa fin 1848 

Georges Bénezet

1808-1858 et eut avec lui à Louhans

la fin dramatique que nous avons vue

ils laissèrent trois enfants
	
	Tanneguy Bénezet (1850-l899) fut rédacteur au ministère de la Justice

	
	
	Edgard Bénezet 1852

 chef d'escadrons de 

cuirassiers épousa

 Hélène Quatremère 

1858-1903
	
	Anne-Marie Bénezet

ép.1909 Auguste Béraud

ils ont habité Annecy
	 Colette 

1909

	
	
	
	
	Edouard Bénezet   ép.1916 Alice Gaillot,

	
	
	
	
	Jacques Bénezet.

	
	
	Rachel Bénezet devint MmeRagon (voir plus haut).


	2-Henri Normand
né à St-Amand 30.3.1830,

 mort en 1926, fut commis principal des 

Postes à Chartres épouse

Alphonsine Ribot 

née à Charolles en 1832
	
	Marie Normand

1853-1907 épouse
Auguste (ou Amédée)

Abadie-Gasquin

 inspecteur général des PTT.
	
	Germaine Abadie-Gasquin (1871) épouse 1903 Frédéric Asselin, inspecteur des PTT
	
	Madeleine ép.1933

 André Rodary
	>
	Josette 1933

	
	
	
	
	
	
	Renée

épouse 1930 

Jacques Borius
	
	France 1931

Pierre 1932

Christian 1935

Roland 1944

	
	
	
	
	Roger Abadie-Gasquin
T.P.G. de la Manche puis du Pas-de-Calais ép. 1911

Jeanne Le Scour
	>
	1 fille: Suzanne (?) Abadie-Gasquin

	
	
	Auguste Normand
entreposeur des Tabacs à Nantes, puis receveur sédentaire des C.I.
ep. Anaïs Barge
	>
	Jean Normand 

1900, contrôleur des contributions directes à Vannes.-

	
	
	Edouard Normand 1858-1916, conservateur des hypothèques à Dreux

épouse 1887

Elisabeth-Marie Racine 1865-1924
	
	Pierre Normand  1887-1952 fonctionnaire au Crédit National

épouse  Simone Pellé  1895

	
	
	
	
	Hélène Normand
ép.1905 Robert Rossignol
greffier, puis liquidateur judiciaire mort en 1958
	
	Jacqueline Rossignol (1916-.1938),

	
	
	
	
	
	
	Philippe Rossignol

1920 ép. 1944

Michèle Lavalley 1925
	
	Jean-Claude 1947

Dominique 1948


	3-Paul Normand

 St-Amand 1836

Paris 1893 

chef de la comptabilité 

de la Voie au P.L.M.

épouse 1863 Clémence Mermet 

Sancerre 1838

Paris 1921

fille du proviseur 

du Lycée de Sancerre
	>
	Madeleine 

Normand 

1865-1941 

épouse 1889

Charles 

Gui11emaud 

1859-1946
filateur

 à La Madeleine 

près Lille
	
	Solange Guillemaud
1890

épouse

Henry Préaux 

1890-1942
industriel à Reims
	
	Monique Préaux 1925 ép.1949

 Claude Bonnier 1910
	>
	Jean-Louis 1951

	
	
	
	
	
	
	Odile Préaux 1926 ép.1952

Jean-Paul Lagay 1907
	>
	Constance 1965

	
	
	
	
	
	
	Françoise Préaux 1928

épouse 1953 

Jacques Millot 1925

ingénieur à Roubaix
	
	Alain 1954

Yves 1955

Jean 1956

Anne 1960

	
	
	
	
	
	
	Michel Préaux 1929 épouse 1955 

Sabine Bernard
	
	Charles 1956

Odile 1960

Sophie 1962

Paul 1964

	
	
	
	
	Paul Guillemaud 1898 ingénieur, épouse Mariette Moulin de Jean.

	
	
	
	
	Denyse Guillemaud 1900-1957,  ép. 1925

Bernard Lagrange
1900. ingénieur E.C.P. 
	>
	Bernadette Lagrange 1926

docteur en droit ép. en 1958 à Strasbourg 

Maurice Ehrhard 1909

X 1936  d'un 1er mariage.
	>
	Patrick 1958

Françoise 1935

Michel 1937

Monique 1941

Claude (gar)1950


DESCENDANCE DE LA SŒUR ET DES DEUX FRERES DU CHIRURGIEN NORMAND PÈRE DU COLONEL. 

Le chirurgien de Montfort l'Amaury, Pierre Normand, père du colonel avait une soeur et deux frères plus jeunes que lui:

-Marie Normand (1759-1798), qui épousa à Larochebeaucourt en 1781 Granger (1747-1818), né et mort à Brantôme où il fut notaire, procureur et greffier;

-Hélie Normand (1762-1829), greffier-percepteur et marchand, qui épousa Marguerite Guillebaud ;

-Pierre-Jean Normand (1764-1818), né et mort à Larochebeaucourt, notaire royal, qui épousa Marguerite Marcillaud.

Le côté Granger est le seul avec lequel la famille parisienne ait eu des relations suivies, surtout avec les de Belleville, qui habitaient pendant une grande partie de l'année leur belle propriété de Terlan, dans le Cher. Nous ne donnerons d'indications que sur ce côté.

Le ménage Granger ci-dessus a eu un fils, Jean Granger, né à Brantôme en 1783, mort à Larochebeaucourt, qui fut notaire à Rambouillet et épousa Henriette Lesceune (née à Châteaudun en 1785, morte à Larochebeaucourt en 1828). Ils eurent 4 enfants: -

	Jean Granger, 

1783

épousa 

Henriette Lesceune 

1785-1828
	
	Albéric Granger
La Boissière (S. & O.) 1812 Moreuil-sur-Belle (Dordogne) 1856

épousa 

Elisabeth 

Janet de Lasfonds
 née à Nontron 1820, morte 1908.
	
	Albert Granger   ép.

MathildeExcousseau
	>
	Henry Granger

	
	
	
	
	Paul Granger
receveur  épouse

Marie

Mazorat d’Azat
	
	Marguerite Granger 

ép. Maurice Pasquier
avocat en Algérie
	
	Marie-Louise

Elisabeth 

	
	
	
	
	
	
	Ernest Granger professeur

	
	
	
	
	
	
	Albéric Granger

secrétaire de direction à St-Gobain

	
	
	
	
	
	
	Marie-Louise Granger

	
	
	Zélia Granger 

1813- Charval, Dordogne, 1847  ép.
 Désiré Jauvinaud  Montéricourt 1805- La Chabroulie, Dordogne, 1877
	>
	Ernest Jauvinaud
épouse

Berthe du Maine
	>
	Madeleine Jauvinaud
épouse

LouisCroizier
	
	Berthe

Marcel

Germaine

	
	
	Aglaé Granger

1815-Bergerac 1890 épouse
 Etienne Gratraud
notaire Cadiau, charente 1802-Larochebeaucourt 1846, 
	>
	Berthe Gratraud

épouse 

François Poumeau
	>
	Etienne Poumeau
propriétaire ép. 

Louise Chaput
	
	Marguerite

Thérèse

Martial

Marthe

	
	
	Henriette-Marie-Clémentine Granger 

(1817 - Périgueux 1887) ép

Hector de Lajamme de Bellevi11e
(Bussière-Badil, Dordogne, 1809- Périgueux 1875)
	
	Léopold de Belleville

	
	
	
	
	Gaston de Belleville (mort en 1935)

épouse Léontine Boityère de St-Georges 

(1849-1898) voir ci-dessous


	Gaston de Belleville

mort en 1935

épouse 

Léontine Boityère de St-Georges
1849-1898
	
	Marie-Louise de Belleville 

1870-1936 ép. 1892

Eugène Willemin 

1860-1946 médecin à Vichy
	
	Jean Willemin 1898 médecin à Strasbourg  puis à Clermont-Ferrand

	
	
	
	
	Solange Willemin; épouse 1923

 Henry Walter, médecin à Vichy
	
	un fils 1925-1934

une fille 

	
	
	
	
	Gilberte Willemin 1904, ép.1929 Gabriel Gauthier;
	>
	Yves 1930

	
	
	Adrienne de Belleville 

morte 1943épouse 1897

Le Comte Charles de Novion
 officier de cavalerie mort 1944 
	
	 Guy de Novion 1898-1900

	
	
	
	
	Max de Novion (1899-  )

	
	
	
	
	Charles de Novion 1900, ép. 1939 Elisabeth de Rochechouart

	
	
	
	
	Ghislain de Novion 1902

épouse 1928, xxx  Jeanson (Suédoise)
	
	Pierre1929

 Jean 1931

	
	
	Gustave de Belleville célibataire

	
	
	Thérèse de Belleville  morte 1914 

ép. 1896 Henri de Lachaussée
	>
	Maxime de Lachaussée, épouse Suzanne xxx

	
	
	Germaine de Belleville   religieuse  morte 1954


DESCENDANCE DE CHARLES FRANCOIS D'ORVILLE

 FRERE DE SOPHIE D' ORVILLE (1761-1847)

C'est, à ma connaissance la seule parenté remontant à Sophie d' Orville avec laquelle la famille avait entretenu quelques relations. Mes renseignements sur cette branche sont un peu anciens et incomplets.

Ce frère avait été garde du corps sous l'Empire il devint inspecteur des vivres à la Grande Armée; il épousa à Amiens, en 1808, Jeanne Elisabeth de Virgile et mourut au château de Flers-sur-Noye dans la Somme en 1847.

 Sa fille Marie-Sophie Elisabeth d'Orville (1809-1834) épousa à Amiens en 1829 Louis Jules du Bos de Gribeauval (1797-1880), capitaine d'artillerie de la Garde royale. D'où trois filles:

	Marie-Sophie Elisabeth

 d'Orville 

1809-1834

 épouse à Amiens en 1829 

Louis Jules

 du Bos de Gribeauval 

1797-1880

capitaine d'artillerie 

de la Garde royale
	
	une fille épouse

le Comte de Fransures 

1826 env.-1899

maire de Villers-Tournelle conseiller général de la Somme
	
	Baronne de Briançon
	
	Marguerite de Briançon

Louise de Briançon

	
	
	
	
	Mme d'Haudicourt de Tartigny

femme d'un officier de dragons

Charles-Eugène né 1849

à Tartigny (Oise) , colonel en 1899
	
	René d'Haudicourt de Tartigny

Blanche d'Haudicourt de Tartigny

ép. Edmond Béjot conseiller général des Vosges

Antoinette d'Haudicourt de Tartigny

Yvonne d'Haudicourt deTartigny-

	
	
	
	
	Jeanne de Fransures
épouse un

de Baudus
officier de cavalerie
	
	Jean de Baudus

Robert de Baudus

Gaston de Baudus

Guy de Baudus,

Pierre de Baudus

Marie  de Baudus

Hélène de Baudus

	
	
	
	
	Hélène de Fransures

	
	
	Marie-Thérèse-Sophie

1836-1890

épouse 1865 au château de Fontaine-sous-Montdidier 

Charles Bazin de Gribeauval

1819-1893
	
	-Marie-Charles-René Bazin de Gribeauval mort à 19 ans en 1888 sans famille habitait le château de Fumerault dans l'Yonne

	
	
	
	
	-Gabriel Bazin de Gribeauval était Saint-Cyrien en 1888

	
	
	
	
	-Isabelle Bazin de Gribeauval 

religieuse Soeur Marie-Joseph, de la Charité de Nevers

	
	
	
	
	-Mme Jauffret 

femme d'un officier d'infanterie
	
	Jean

Charles

François

Denise

	
	
	
	
	-Comtesse de Villodon -le mari était également officier d'infanterie.

	
	
	
	
	-Madame Maurice Vincens

	
	
	
	
	-Jeanne-Henriette-Marie Bazin de Gribeauval
née au château de Fumerault, .1878 épouse.1900 à Cosne

Léon Eugène Adrien de la Perrière, né à Paris 1870 décède 1962.

	
	
	La 3ème fille

du Bos de Gribeauval épouse 

Gustave 

Bosquillon de Jenlis
	
	Emmanuel  Bosquillon de Jenlis 
lieutenant de cavalerie, mort à 36 ans en 1893 au château de Fontaine-aux-Bois.

	
	
	
	
	Raymond Bosquillon de Jenlis
	
	Madeleine

Claire

	
	
	
	
	Edouard  Bosquillon de Jenlis
	
	Robert

Elisabeth,

Emmanuel, 

Bernard

Marguerite


PARENTÉ PAR ALLIANCE D'HIPPOLYTE NORMAND

-

Coté DABRIN

Valentine Dabrin Hippolyte Normand, avait une soeur et un frère :

I- Thérèse Dabrin (1835-1910), femme de Félix d'Hausen, devint veuve en 1882 ; elle quitta Versailles et vint habiter à Paris (109 rue de Grenelle), avec de longs séjours à Weidesheim, où elle décéda, Le ménage avait eu 3 enfants:

	I-Thérèse Dabrin 

(1835-1910)

femme de Félix d'Hausen, veuve en 1882
	
	Marie d'Hausen (1858-1934) épousa en 1885

Pierre de Roucy
 (1854-1941)

officier d'infanterie qui devint commandant

ils furent longtemps en garnison à Bar-le-Duc


	
	Jacqueline de Roucy (1886)

 ép. 1911 

à Bar-le-Duc 

Pierre Sandrier (1885-1955),

général de chars d'assaut.
	
[image: image2]
	Philippe Sandrier

 1911, ép. 1938

Marie-Thérèse

Longuet des Diguères
	
	Jean-Pierre 1940

Marie-Christine 46

Michel 1948

Etienne 1950

Marie-Edith 1953

Odile 1956

	
	
	
	
	
	
	Monique Sandrier (1914)

 épouse 1943 Wulf de Stratowa

	
	
	
	
	
	
	Jacques Sandrier (1918-1957)  épouse Marguerite d'Arras
	
	Véronique 1950

	
	
	
	
	
	
	Françoise Sandrier (1920)

	
	
	
	
	
	
	Marise Sandrier 1922

ép. 1943 Jean Delaigue 

(1917)  receveur de l'Enregistrement 
	
	Jacques 1944

ép. 1965

Brigitte Bordarier

Christian 1945

Béatrice 1947

	
	
	
	
	
	
	Bernadette Sandrier (1927); ép.1958

David Bonsall
	
	Isabelle 1963

	
	
	
	
	Pierre de Roucy (1887-1950), colonel d'infanterie

 ép.1920

Eliane Bataille (1897)
	
	-Ghislaine de Roucy (1921)

	
	
	
	
	
	
	Sabine de Roucy (1923)  ép. 1962  Pierre de La Maisonneuve

chef d'escadron
	
	Muriel 1963

Eliane 1965

	
	
	
	
	
	
	Maxime de Roucy (1926) H.E.C. ép.1957

 Nicole Faguet
	
	Pierre 1958

Hervé 1962

	
	
	
	
	
	
	Dominique de Roucy (1932) ép. 1960

Ghislaine de Charentenay
	
	Arnaud 1961

Emmanuel 64

	
	
	
	
	Elisabeth de Roucy (1888)

	
	
	
	
	Anne de Roucy

 (1890-1944)

épouse 1919 FrancisCousin (1890)
	
	Lionel (1920-1940)

tué dans un accident de vélo

Pascal (1923)

	
	
	
	
	André de Roucy (1894-1916), lieutenant d'infanterie, mort pour la France.

	
	
	Pierre d'Hausen (1864-1947): célibataire

	
	
	Henri d'Hausen (1867-1924); ép. 1905 Louise de l'Espée, veuve d'Albert Firmin Didot et ayant un fils François et une fille Henriette

	
	
	


II Raoul Dabrin   (1842-1914), il perdit en 1876, comme nous l'avons vu, sa femme Claire Audibert  près un an de mariage; elle lui laissait une fille.

	Raoul Dabrin

1842-1914

perdit en 1876, comme nous l'avons vu, sa femme
Claire Audibert après un an de mariage 
	>
	Denise Dabrin 

1876-1956

 ép. 1900 à Paris 

Louis 

Guyard de Chalambert
1869-1948
	
	Madeleine de Chalambert

1900-1963

ép. 1924 

Christian Grandin de l'Eprevier
1898-1963

ingénieur électricien

tous deux sont morts dans un accident d'auto

13 enfants,  dont 10 ont vécu 
	
	Jacques de l 'Eprevier (1925) Père blanc

	
	
	
	
	
	
	Hubert de l'Eprevier (1926) 

capitaine ép. 1964 Micheline Tézenas du Montrel -veuve  de la Taillade (une fille Carole 1958)
	 >guilhem        1965

	
	
	
	
	
	
	Bruno de l’Eprevier 1927

	
	
	
	
	
	
	François de l’Eprevier 1929

ép. 1960 Béatrice Jousselin de St-Hilaire

	
	
	
	
	
	
	Gérard de l'Eprevier 1932

ép. 1961 Maria Von-Nahme

	
	
	
	
	
	
	Etienne de l'Eprevier 1935

	
	
	
	
	
	
	Marie Louise de l’Eprevier 1936

ép. 1966 Jean Crépin Leblond

	
	
	
	
	
	
	Marc de l’Eprevier 1937 

ép. 1965 Marie Geneviève Binet, morte 1966 

	
	
	
	
	
	
	Ludovic de l’Eprevier 1942

	
	
	
	
	
	
	Jeanne-Mariede l’Eprevier (1943)

	
	
	
	
	
	
	et trois enfants morts

	
	
	
	
	Jacques de Cha1ambert 1902-1925
 X 1922, officier aviateur, brûlé au Maroc en secourant son-pilote.

	
	
	
	
	Marie-Thérèse de Chalambert 1904  fille de Foucauld

	
	
	
	
	Geneviève de Chalambert

 l906 épouse 1931

 le Comte Lionel de Baynast
	
	Marinelle de Baynast

1932 ép. 1957         >  >
Raoul de Plinval
	5 enfants

	
	
	
	
	
	
	Pierre de Baynast (l935-1958)

 mort pour la France

	
	
	
	
	
	
	Clary de Baynast (1938); ép.1965 Joël Lefort des > Ylouses
	1 enfant

	
	
	
	
	
	
	Thierry de Baynast

	
	
	
	
	Bernard de Chalambert

1907 ép. 1935

Jacqueline deDufourcq

1911 puis divorce
	
	Henri de Chalambert (1936)

Monique de Chalambert (1937)

ép. 1964 à Paris Michel Berger

	
	
	
	
	Jeanne deChalambert

 1911; ép. 1934

Philippe Mariau 1902
	
	Olivier Mariau 1934

Dominique  Mariau 1936

François  Mariau 1947 

	
	
	
	
	Antoinette de Chalambert 1914, religieuse.


Côté WATIN

Il nous suffira de compléter ce que nous avons vu plus haut à propos du mariage de Valentine Dabrin.

-Hélène Hocmelle, femme du général de division de Saint-Mars, a eu 4 enfants :

	Hélène Hocmelle

1869-1951 épouse 1882
René de Poilloüe 

marquis de Saint-Mars 

1862-1943
	
	Jean de Saint-Mars

1891-1955, X 1910, colonel; ép. 1919 

Marie Noailly 1899-1927
	
	Hélène de Saint-Mars (1920)

Jacques de Saint-Mars (1922)

	
	
	Henri de Saint-Mars (1897), officier de marine; ép. 1950 Annie Louloudis

	
	
	René de Saint-Mars (1899)

Central 1925; ép. 1927

Yvonne Thureau-Dangin
	
	Ithier de Saint-Mars 

1927   X 1949, capitaine d'artillerie

	
	
	
	
	Aimery de Saint-Mars 1929

ép. 1959 Monique Balsan

	
	
	
	
	Marguerite de Saint-Mars

1930 ; ép. 1951

Xavier de Nazelle
	
	Philippe 1951

Gérard

Eléonore

	
	
	
	
	Patrick de Saint-Mars (1932)

	
	
	
	
	Bruno de Saint-Mars

1933 ép. 1961 

Françoise Merlat-Bertrand
	>
	Laetitia (1963)

	
	
	Xavier de Saint-Mars 

  1905-1940  X 1924, capitaine aviateur, mort pour la France


-Marie Watin épousa Guy de Courcy, dirccteur d'assurances

	Marie Watin

épouse

Guy de Courcy

directeur d'assurances
	
	Marie de Courcy

1878-1938 épouse 

le Comte Max Boula de Mareüil

mort en 1945
	
	Edouard de Mareüil

X 1938 

 ép  xxxxx 
	
	Olivier

Roland 

Arnaud 

	
	
	
	
	Guy de Mareüil

a été officier des affaires indigènes au Maroc.

	
	
	
	
	xxx… ; de Mareüil

ép. 1938 Ferdinand de Lestrange, officier

	
	
	Madeleine de Courcy ; épouse 1908 Pierre de Baudreuil, officier mort pour la France. 

	
	
	Beatrice de Courcy l893 ; épouse xxx.. de Kerguelen

	
	
	Guy de Courcy 1900-1909.


Côté CARON 

Nous venons de voir la partie de cette branche Caron qui était devenue Watin par le mariage d'Emilie Caron avec Pierre Watin. Il nous reste à voir la descendance de la soeur aînée Marie Caron et du frère Louis Caron d'Emilie Caron.

Marie Caron (Mme Aubineau) avait 5 enfants :

-Anne Joséphie Aubineau épousa le 21.3.33 à Paris Louis Florimond de Moutier;

-Henri Aubineau (1812-1835) fut fabricant de sucre à Dalou et ne se maria pas;.

-Léon Aubineau (1815-1891), chartiste, journaliste à « l'Univers », et ami de Louis Veuillot; épousa Sophie Guilliaud (1826-1877)

-Jules Aubineau (1813-1848), capitaine d'artillerie, resta célibataire;

-Marie-Blanche Aubineau (1818-1879), épousa Gustave Loiseau (1813-1879), qui fut président de la Cour d’appel de Besançon.

Quant à Louis Caron il avait 3 enfants :

-Alfred Caron, qui épousa Virginie Besançon ;

-Eugénie Félicie Caron, sur laquelle je manque de renseignements ;

-Laure Caron (1818-1903), qui épousa Jules Guillaume.

Nous allons voir sommairement la postérité de ces cousins germains d'Elvire Watin ; nous sommes restés en relations avec plusieurs représentants de ce côté de la famille. 

 DESCENDANCE D'ANNE AUBINEAU (Mme MOUTIER)

-Maurice Moutier (sans postérité).

-Abel Moutier épousa Henriette Leconte; 3 fils: Louis, Maurice, Etienne, qui ne laissèrent pas de postérité.

DESCENDANCE DE LEON AUBINEAU.

	Léon Aubineau

1815-1891

chartiste

journaliste à « l'Univers »

et ami de Louis Veuillot

épousa 

Sophie Guilliaud

1826-1877
	
	Joseph Aubineau (1851-1899)   zouave pontifical, puis avocat; célibataire

	
	
	Marie Aubineau 

1853-1926 

ép. I876 ou 77 le Vicomte Albert d'Allard

1851-1896

 chef de bataillon d'infanterie 
	
	Suzanne d'Allard (1878-1896)

	
	
	
	
	Joseph d'Allard (1880-1887)

	
	
	
	
	Henri d'Allard (1881-1920)

	
	
	
	
	Vicomte Maurice d'Allard 1883-1962 ép. 1920 Gabrielle Bidault morte 1966

	
	
	
	
	Marguerite d’Allard

1885-1964 ép. 1911 Henry Neyrand 

1885-1945
	
	 Louis Neyrand (1915), E.S. Electricité; ép. 1948 Mireille Amandine du Chaffaud
	
	Henry 1949

Sabine 

Michel

Et 2 autres 

	
	
	
	
	
	
	 Georges Neyrand 1920 prêtre

	
	
	
	
	Françoise d’Allard 1887

	
	
	
	
	Louis d'Allard 1889-1952, capitaine de cavalerie

	
	
	
	
	Madeleine d'Allard 1892

	
	
	Geneviève Aubineau 1854-1921 célibataire

	
	
	Pierre Aubineau
1856-1926 commandant d’artillerie ép 

Madeleine de Boucherville
	
	Symone Aubineau
(1890); ép. 1911 le Comte François de Quatrebarbes
	
	Pancho de Quatrebarbes 1912 , ép. 1942 

Claude Ferrari da Grano
	
	Madeleine 

Arnaud 1944

Olivier

	
	
	
	
	
	
	Madeleine de Quatrebarbes (morte 1934)

	
	
	
	
	
	
	Bernadette de Quatrebarbes

 1915 ; ép. 1935 

le Comte H. de Montaigu
	
	Emmanuel 1937

Gérard l941

Alise l942

Foulques 1945

	
	
	
	
	
	
	Hugues de Quatrebarbes 1919

ép. 1946 Elisabeth de Hautecloque

	
	
	
	
	
	
	Huguette de Quatrebarbes 1919

 ép. 1946 Bruno d'Allamel de Bournet

 ing. civil des Mines

	
	
	
	
	
	
	Roland de Quatrebarbes 1921

	
	
	
	
	Alberte Aubineau

1891; ép. 1912

Robert Dugas-Vialis
1884
	
	Pierre Dugas-Vialis 1914

Bernard Dugas-Vialis 1915

Edouard Dugas-Vialis 19l9

Marie Dugas-Vialis 1922 fille de Notre-Dame

Jacques Dugas-Vialis 1924, Père Blanc

Thérèse Dugas-Vialis 1930


DESCENDANCE DE MARIE-BLANCHE  AUBINEAU (Mme LOISEAU)

	Marie-Blanche Aubineau

1818-1879

épouse

Gustave Loiseau

1813-1879
	
	Marthe Loiseau

ép .Alexandre Estignard
magistrat et député
	
	Marie Estignard  ép de Truchi de Varennes
	> 4 ou 5 enf.

	
	
	
	
	Germaine Estignard ép. du Bourg   officier.

	
	
	
	
	Jeanne Estignard  ép. Comte de Larouzière officier.
	>4 enf.

	
	
	
	
	Lucy  Estignard  ép. Néron de Saint-Julien 

	
	
	Thérèse Loiseau

née en 1853 épouse. Ernest Olivier 

1834-1914 naturaliste
	
	Jean Olivier 

ép. Hélène Roux 
	
	Luc professeur

Pierre veuf 6 enfants

	
	
	
	
	Guy Olivier 
	
	2 filles

	
	
	
	
	Marguerite Olivier

épouse  Donatien Goussard 
	
	Jacques 6 enf

Marc

Simone

Hélène 1 fille


DESCENDANCE D'ALFRED CARON

	Alfred Caron

épouse

Virginie Besançon


	
	Jeanne Caron

	
	
	Henri Caron 1858- 1928

conseiller à la Cour des Comptes
épouse 1881

Marie Trubert 1862-1924
	
	Pierre Caron ép xxxx….
	>
	Marie-Pierrette Caron

	
	
	
	
	Jacques Caron (décédé)

	
	
	
	
	Madeleine Caron

ép. 1910 Georges Poirel

officier d'artillerie (X I903)

Mort pour la France en 1914
	
	Jean Poirel (1911)

Jacques Poirel (1913)

Renée Poirel 

ép. Leroux, mort pour la France en 1940

	
	
	
	
	Thérèse Caron née après 1890-morte 1942

ép. 1912 Jacques Chauchat E.C.P. 1908
	
	5 fils 

l fille.

	
	
	
	
	Hélène Caron     épouse

1)1916 Benoît Roland Gosselin officier

2) Jean Caldayron, officier
	>>
	3 filles

 l fille

	
	
	
	
	-xxx..Caron; ép. Vatin-Pérignon :
	
	2 filles, 1 fils.


DESCENDANCE DE LAURE CARON (Mme GUILLAUME)

	Laure Caron 

1818-1903

épouse

Jules Guillaume.


	
	-Céline Guillaume, épouse Henri Léger (1829-1884), pas d'enfant.

	
	
	Louise Guillaume

ép. (1) M. Ancey ( ?)

(2) Baron Denis de Curnieu, 1836-1900
	>
	Georges

Ancey de Curnieu

écrivain; épouse

Madeleine Lucot
	
	Jacqueline Ancey de Curnieu

ép. 1909 Maurice Level

Jean Ancey de Curnieu

André Ancey de Curnieu

Antoinette Ancey de Curnieu.

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Annexes
 Annexe l : Proclamation électorale du colonel Normand.

Aux

ELECTEURS 

de la 2ème Circonscription Electorale d'EURE-ET-LOIR

Messieurs,

Je viens solliciter vos suffrages pour l'Election au Corps Législatif, qui aura lieu le DIMANCHE 29 DE CE MOIS; mais je dois d'abord me faire connaître de vous:

OFFICIER SUPÉRIEUR DE L'EMPIRE, DÉCORÉ PAR L'EMPEREUR,

J'ai passé quarante ans sous les drapeaux et j'étais colonel d'artillerie depuis neuf ans, et commandeur de la Légion d'Honneur quand ma retraite m'a été donnée ;

Ayant témoigné le désir de consacrer à mon pays les loisirs que la retraite me laissait, j'ai été nommé membre du Conseil général d'Eure-et-Loir  en 1845 et en 1848, et membre du Conseil académique en 1850 ;

La complète indépendance dans laquelle me met ma position de retraite, étant bien établie, n'ayant jamais sollicité et obtenu que des emplois non salariés, je passe immédiatement à la conduite que je tiendrais si j'étais honoré de votre mandat ;

J'ai applaudi avec toute la France aux actes du Président de la République, en décembre dernier,  actes qui ont écarté de nous, d'une manière miraculeuse, les malheurs si hautement annoncés par les socialistes pour 1852, et dont les cruels événements qui se sont passés dans quelques villes du Midi  n'étaient que le prélude ;

Le vote des 20 et 21 décembre est venu hautement témoigner de la reconnaissance de la France pour le prince Président, et je ne comprendrais pas qu'après lui avoir donné une immense marque de confiance, traduite en sept millions cinq cents mille OUI, les mêmes électeurs lui envoyassent une chambre, qui ne serait pas en parfaite harmonie avec lui ;

J'appuierais donc les projets de lois présentés par le Gouvernement qui tendraient :

A rétablir l'équilibre entre les recettes et les dépenses ;

A assurer l'ordre et la paix à l'intérieur et au dehors ;

A réprimer tous les actes qui, porteraient atteinte à la sécurité publique;

A entourer nos magistrats et nos fonctionnaires de la considération et du respect, sans lesquels la force manque à l'autorité ;

A répandre dans toutes les classes une' instruction morale et religieuse, suffisante pour mettre chacun en état d'apprécier ses intérêts et de repousser  des doctrines funestes;

A favoriser les développements et les progrès de l'agriculture, source de toute richesse ;

A venir en aide aux classes ouvrières, par une organisation de secours bien entendue ;

Enfin, à faire renaître partout la confiance et à ramener dans nos campagnes l'industrie, le commerce et le bien-être.

Tels sont, Messieurs, mes sentiments et mes intentions; ma vie passée vous est connue, vous savez quelle sera ma ligne de conduite.

L'espoir de pouvoir me rendre de nouveau utile à mon pays m'a seul inspiré le désir de solliciter vos suffrages. Ils seront à mes yeux la plus belle récompense des services que j'ai pu rendre.

Le Colonel d'artillerie en retraite,

NORMAND

Nogent-le-Roi (Eure-et-Loir),

Le 16 février 1852.

Annexe 2 : Lettre du colonel Normand à son fils Hippolyte sur la naissance du prince impérial (1856)

Salle des Conférences, le 15 mars 1856 à 5 h. 1/2 du soir

Mon cher fils,

J'ai reçu ce matin à 10 h une convocation immédiate pour la Chambre. Je n'ai pris que le temps de m'habiller, et un coupé m'a mené rapidement ici, où j'ai appris que l'impératrice était dans les douleurs, et que nous étions en permanence, pour être en mesure d'être prévenus aussitôt le grand événement arrivé. Je n'avais pas déjeuné et je n'ai trouvé à ma convenance qu'un bon bouillon bien chaud dans lequel j'ai mangé un très petit pain. J'ai bu ensuite un verre de Bordeaux dans lequel j'ai trempé deux petits biscuits.

Nous devions avoir séance à deux heures ; mais elle n'a pas eu lieu. Mr de Morny était aux Tuileries. Je le regrette car outre la besogne que nous aurions faite, cela nous eût aidés à passer le temps. On le trouve un peu long quand on n’a qu'à lire les journaux ou causer. A 1 h l'estomac se faisait sentir. J'ai pris un deuxième bouillon et autant à 5 h pour la même cause.

Nous avons su vers, 4 h que l'impératrice avait cédé à un besoin imprévu de sommeil et dormait.

Tout à l'heure j'ai vu à la buvette, le jeune Eudes, sous-lieutenant au 77ème  de ligne. Il était avec 2 autres officiers, tous trois faisant partie du détachement commandé pour rendre les honneurs dus au Président quand il vient pour présider la séance et que l'on avait invités à venir se restaurer un peu.

Descendu ensuite dans la salle des Conférences, un huissier est venu me prévenir que Mme Normand me demandait ; je me suis empressé d'aller la rejoindre et j'ai trouvé Eugène et ma fille, qui m'ont conduit sur la place Bourgogne ou était leur voiture, dans laquelle j’ai trouvé, outre ta maman, la tante Mélise, ces 4 personnes venant de chez Mme Favé où elles avaient appris la nouvelle que je te donne plus haut du sommeil de Sa Majesté. Je viens de les quitter.

Nous saurons je pense bientôt ce que nous allons devenir. Sans doute on nous donnera rendez-vous pour demain matin, car je ne pense pas qu'on nous fasse coucher ici. Il y a des vivres à la buvette pour manger un morceau; mais non pas pour donner à dîner à 250 personnes. 

Si on veut nous garder tard, on nous laissera probablement le temps pour aller dîner chez lcs restaurateurs du voisinage, ou chez nous.

Je t'écris cette lettre, mon cher fils, pour te donner s'il est possible de promptes nouvelles de l'accouchement. Cela me fait passer quelques instants agréablcs et je ne la terminerai que quand j'aurai eu des nouvelles. En les attendant, je t'embrasse tendrement ainsi que Valentine et tes amours.

On dit que l'on vient d'envoyer chercher la princesse Mathilde, ce qui semblerait indiquer qu'on regarde l'accouchement comme prochain.

Ton père et ami

Le Colonel NORMAND

Le 16 mars 10 h du matin

Hier soir sur les 8 h 1/2, mon cher Hippolyte, mourant de faim et craignant en sortant d'être absent lorsque la grande nouvelle arriverait, je me suis décidé à profiter des ressources qu’offrait la buvette pour faire un dîner tel quel. Ce n’est pas qu'il manquait de quoi manger, mais cela sortait beaucoup de mes habitudes. Il y avait pâté de foie gras, jambon, hure de sanglier, galantine aux truffes, langue fourrée, salade de homard, toutes choses bonnes pour de jeunes estomacs.

J'ai choisi de la galantine, du pâté en bien petite quantité, du jambon, de la hure et j'ai arrosé cela de bon vin de Bordeaux et de Bourgogne, bien trempé, comme c'est mon habitude, et après tout une tasse de thé noir, ce qui prouve que nos questeurs sont personnes de bon goût et qui savaient qu'il y avait pour quelques-uns de nous nécessité de neutraliser le repas, si en dehors de mes habitudes, que j'avais fait. Peu après notre dîner terminé, on nous a donné communication d'une lettre du ministre d'Etat au président annonçant que l'impératrice était assez bien, qu'elle reposait, mais que rien n'annonçait encore que l'accouchement dût être très prochain. Sur ce nous sommes retournés chez nous avec invitation de revenir ce matin.

A huit heures je faisais mes dispositions pour me rendre à la Chambre lorsque j'ai reçu convocation pour 8 h 1/2 précises, et en même temps le Moniteur qui nous apprenait la grande et bienheureuse nouvelle de la délivrance de l'impératrice. A 9 h à peu près, nous étions tous à nos places, le président est monté à son siège et nous a dit qu'à 4 h du matin un officier d'ordonnance de l'empereur était venu par ordre de Sa Majesté prévenir la Chambre que l'impératrice était accouchée d'un Prince.

Nous recevrons demain des lettres de convocation pour nous trouver aux Tuileries à l'heure qui sera indiquée, pour aller féliciter l’empereur.

Ma lettre a perdu son but primitif, mais je l'ai continuée parce qu'elle te donnera et à Valentine de nos nouvelles qui sont bonnes. A 9 h 1/2 j'étais de retour ici. Tout le monde était à la messe et on n'en est  pas encore revenu. Peu après Albert est arrivé bien portant. Il a composé en grec pour la 1ère  fois et est le 2ème, ce qui est d'autant plus beau pour lui que celui qui est le 1er  est un élève qui redouble. Derechef à revoir, mon cher ami, et embrassements à tous.

Ton père

Le colonel NORMAND


.

� C'étaient les filles de Louis XV, à qui leur neveu Louis XVI  attribué le Château de Sèvres. 


� Née à Thoiry le 10.12.1720 ; le mariage avait eu lieu à Thoiry le 14.10.1741.


� Qui s'étaient mariés à Thoiry le 21.10.1719


� Note P.G. Donnée incompréhensible. Marquet ou Broquet ?


� La famille de La Rochebeaucourt donna à l'Angoumois des gouverneurs et des sénéchaux; lors des guerres de religion, elle suivit l'exemple du duc de La Roche Foucauld, son voisin, et passa au protestantisme. Au milieu du l8è siècle, le titulaire de la Baronnie était G .A. de Galard de Béarn, comte de Brassac.


� Ils étaient nés à La. Rochebeaucourt le 9.10.1730 et le 11.9.173I, et s'y marièrent le 2.7.1754


� Périgueux, 1889


� Voici ce que nous expose la grande Encyclopédie de Diderot et D'Alembert: «Longtemps avant François 1er la chirurgie faisait un corps savant, mais uniquement occupé à la culture de la chirurgie. Les membres de ce corps possédaient la totalité de la science qui apprend à guérir; mais ils n'étaient autorisés par la loi «qu'à faire l'application des règles de cette science sur les maladies extérieures, et nullement sur les maladies internes, qui faisaient le partage des physiciens ou médecins. Mais la faculté de «médecine appela les barbiers pour leur confier les secours de la chirurgie ministrante ; ensuite elle les initia aux fonctions des grandes opérations de la chirurgie; enfin elle parvint à faire unir les barbiers au corps des chirurgiens. La chirurgie, ainsi dégradée par son association avec des artisans, fut exposée à tout le mépris qui devait suivre une aussi indigne alliance; elle fut dépouillée par un arrêt solennel en 1660 de tous les honneurs littéraires. Mais la théorie fut conservée et sauvée par les chirurgiens de l'ancienne formation. Et peu à peu le courant fut remonté. En 1731 formation de l'Académie royale de chirurgie dans le corps de St Côme (école célèbre de chirurgiens). Puis déclaration royale du 23.4.I743 qui rend aux chirurgiens, obligés désormais à être maîtres-ès-arts, les prérogatives, honneurs et droits attribués aux autres arts libéraux. Mais l'université conteste alors aux chirurgiens le droit d'enseigner; contestation longue et vive, à laquelle met fin un arrêt du conseil d'état du 4.7.1750 ; par cet arrêt le roi prescrit:  


un cours de 3 années obligatoire;


une école pratique gratuite d'anatomie et d'opérations chirurgicales sera établie incessamment au collège Saint Côme de Paris


la faculté de médecine sera invitée par les élèves gradués à l'acte public qu'ils soutiennent à la fin de la licence ; les 3 docteurs pourront faire des objections au candidat pendant la 1ère heure, mais les 3 autres heures de l'acte seront réservées aux maîtres en chirurgie, qui décideront seuls de l'admission. toutefois les chirurgiens ne feront pas partie de l'Université».


� La nomination est signée par Mr de la Martinière, premier chirurgien de Sa Majesté, président de l'Académie royale de chirurgie (parchemin conservé par la famille).


� Devant Me Michel Choisnet, notaire au baillage royal de Montfort L’Amaury pour la branche de Thoiry.


� Le 12.6.1778 à Montfort.


� Jacques Reymond, né en 1750, directeur de l'enregistrement, à Catherine Hamonnet (veuve d'Etienne Denise, de Mareuil); il mourut au château de Sahonne (Cher) en 1836.


� La maison de la ville était estimée en 1824 à 8000 FR, le reste à 16.740 (expertise de la succession des parents de Pierre, Martin, Montfort, 14.2.1824).


� Il comprenait notamment: au nord et au nord-est Orgerus, Béhoust, Villiers, au sud Rambouillet, au sud-ouest Epernon.


� La ville avait été bâtie au début du 11ème siècle par un des comtes de Montfort, Amaury 1er, qui l'avait entourée de murs.


� «Odes et ballades», livre V.


� cf. Lorin, «Le baillage de Montfort l'Amaury et les Etats Généraux»  (Tours, 1895 ; extrait des Mémoires de la Société Archéologique de Rambouillet, vol. X). Le bailliage avait 192 députés du Tiers pour 8.845 feux. Dreux était chef-lieu d’un baillage secondaire qui votait avec Montfort.


� E. Champion, dans «1’Histoire générale»  de Lavisse et Rambaud, tome VIII


� F. Lorin, «Le district de~Montfort l'Amaury au début de 1791, d’après un almanach du temps », loc. cit.


� L'église de Montfort a encore à sa porte nord, presque, effacée par le temps, l’inscription «Respect au temple de la Raison». Ce culte fut remplacé dès 1794 par celui de l'Etre Suprême.


� Dumouriez disposait de 3 catégories de soldats:


-les troupes de ligne, de formation ancienne, disciplinées ; 


	-les volontaires de 1791;


	-ceux de l792, qu'on appelait les «fédérés».


En présence de ces éléments disparates, il substitua aux anciens régiments de 2 ou 4 bataillons des demi-brigades constituées par un bataillon de ligne encadré à droite par un bataillon de volontaires de 1791, à gauche par un de l792, chacun conservant ses officiers; on appela cela l'amalgame.- Cf. Marguerite Castillon du Perron, Figaro littéraire du 18.8.62.


� Créé par décret de la Convention du 6.4.93 ; il comprenait 9 membres (nombre qui fut porté ensuite à l2) et avait sous ses ordres le tribunal révolutionnaire,  les comités révolutionnaires de toutes les communes et le comité de sûreté générale.


� «…Les jeunes gens iront au combat, les hommes mariés forgeront des armes et transporteront dos subsistances, les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux; les enfants mettront les vieux linges en charpie. Les vieillards se porteront dans les places publiques pour exciter le courage des guerriers et la haine des rois. Le sol des caves sera lessivé pour en extraire le salpêtre... » 


� Loi du l5 fructidor an 3 (1.9.95).


� L'installation finale comporte 48 salles, un grand amphithéâtre, un cabinet de physique, une collection de minéralogie, un laboratoire de chimie, une bibliothèque. Cf.; Alb. Malet, dans Lavisse et Rambaud, Tome VIII, ch.I5.- C'est seulement II ans plus tard (nov.I805) que l'Ecole sera transférée sur la montagne Ste  Geneviève.


� Une circulaire adressée à un candidat reçu dit : »Des mesures ont été prises pour trouver des pères de famille, sensibles et bons patriotes, qui recevront en pension plusieurs élèves de cette école. Tu te présenteras au Directeur de l'Ecole Centrale, maison des Travaux Publics, rue de l'Université, Faubourg Germain».


�Cette école avait été créée par décret du 17.8.91 : l'organisation adoptée l'année précédente pour l'armée prévoyait que sur 4 places de sous-lieutenant par régiment, il en serait donné une aux sous-officiers, et qu'il serait pourvu aux trois autres par concours après des examens publics. Elle était destinée à des élèves d'artillerie (une quarantaine) qui devenaient officiers en moins d'un  an. 


� C'était un des principaux lieutenants de Coligny.


� Cf. Encyclopédie, 1755.


� Cf. Touchard-Lafosse «Histoire de Paris», tome V.- C'est à titre dé gentilhomme corse que Charles Bonaparte avait obtenu une place à Brienne pour son fils Napoléon; celui-ci y entra en mai 1779, n'ayant pas encore tout à fait 10 ans, et il y resta 5 ans. L'école était tenue par des religieux  minimes; elle avait 110 élèves environ, dont 50 du roi. Napoléon se destina d'abord à la marine, puis il opta pour l'artillerie; en septembre 1784 (à 15 ans), il fut nommé par le roi élève à l'Ecole Militaire de Paris; et à 16 ans et 15 jours, il obtenait le grade de lieutenant en second au régiment de La Fère du corps royal de l'Artillerie (qui était d'ailleurs stationné à Valence). Pendant les 12 mois où Napoléon était à l'Ecole Militaire, sur les 215 élèves qui y passèrent, 24 seulement se destinaient à l'artillerie. «Sortant de l'Ecole Militaire, sans avoir passé par les écoles spéciales, Napoléon avait à faire son apprentissage et dut, pendant 3 mois, selon un règlement plus démocratique qu'on ne croit, monter 3 gardes dans chaque grade et faire la petite et la grande semaine des grades qui y étaient astreints. Ce ne fut que le 10 janvier 1786 qu'il fut reçu officier. Il lui fallut ensuite un rude effort pour apprendre vraimen le métier». (Frédéric Masson, «Napoléon dans sa jeunesse», 1907).


� Le 17.4.92 (3 jours avant la déclaration de guerre à l'Autriche), Louis XVI avait, par décret, augmenté le corps de l'artillerie de 9 compagnies de canonniers à cheval; ces compagnies ne devaient faire le service à cheval qu'en cas de guerre. La Convention en créa 8 autres le 3.6.93; plusieurs furent ensuite fournies par les départements. Il y en avait 30 en tout lorsque la loi du 18 floréal an 3 (8.5.95) les groupa en 8 régiments. Les officiers, sous-officiers, brigadiers et canonniers étaient pris dans les compagnies de canonniers volontaires.


� «La campagne de 1805 en Allemagne», Paris 1902/04, 5 vol. Introduction.


� 1er  inspecteur général de l'artillerie.- Ce titre supprimé à la mort de Gribeauval en 1789 avait été rétabli par le Consulat (arrêté du 15 nivôse an 8 -- 5.1.1800).


� Loi du 25 frimaire an 8 (16.12.99).


� Ces numéros élevés s'expliquent ainsi: lorsqu'on procéda à la numérotation des rues de Paris en 1792, on attribua un numéro non a chaque immeuble, mais à chaque logement; les  numéros partaient d'un des cotés et se suivaient, puis continuaient de l'autre coté en revenant. Le procédé actuel fut réalisé en 1805 par le préfet Frochot  (Cf. Interméd. Chercheurs et Curieux, nov.1962) En ce qui concerne  le logement des élèves, le Conseil de l'Ecole ajoutera au règlement,  le 27.11.01, l'article suivant: «Les élèves qui ne résideront pas chez leurs parents ou amis seront tenus de se choisir un logement le plus près possible de l'Ecole cette disposition a pour motif non seulement de ménager un temps précieux qui doit être tout entier consacré aux études, mais encore de mettre l'administration de l'Ecole à portée d'exercer une surveillance plus active sur la moralité des élèves et de leur porter dans le cas de maladie ou autre accident imprévu tous les secours que peuvent réclamer l'humanité et la tendresse paternelle».


� Guyton (1737-1816), à la fois magistrat et chimiste, il avait établi  avec Lavoisier, en 1787, la nouvelle nomenclature chimique. C'était le 5e directeur après Lamblardie, Lecamus, le général Deshautschamps  et Monge.


� Arrêté du 12 vendémiaire an II (4.10.02) .L' état-major de l'Ecole comprendra:


-1 chef de brigade, commandant (équivalent de colonel actuel)


-1 capitaine sous-directeur, chargé spécialement de la discipline


-2 capitaines en second


-2 lieutenants 


tous pris indistinctement dans l'artillerie et le génie.


-4 compagnies de la garnison seront attachées à l'Ecole (2 de canonniers à pied, 1 de sapeurs, l de mineurs);


-Nombre d'élèves prévu: 100 (artillerie 70, génie 30, les proportions pouvant varier). Pour la 1ère promotion, les nombres furent 27 et 18.


-Durée des études: 2 ans. Les nouveaux seront incorporés comme sous-lieutenants dans les deux compagnies de canonniers.


-Uniforme: habit, parements, revers et collet bleus, passepoil et doublures rouges, veste et culotte bleue, le bouton jaune timbré d'un canon et d'une cuirasse.


� Il a 57 ans, a fait avant la Révolution les 4 campagnes de l'Amérique septentrionale et, depuis, celle de l792/93. Il commande l'artillerie à Besançon 


� 4ème  corps (maréchal Soult).


� Thiers, tome 5.- Daru, commissaire général de l'armée des côtes était très apprécié par Napoléon.


� Dejean était ministre directeur de l'administration militaire, ministère créé à côté de celui de la guerre par décret du 17 ventôse an 10, (8.3.02); en outre il remplaçait alors le ministre de la Guerre Berthier, qui se trouvait à Boulogne près de l'empereur.


� Alembert et Colin, 1, 327. 


� Le bataillon d’infanterie comprenait en principe 9 compagnies; il y en avait en généralement 3 par régiment et 8-10 par division. Les divisions de cavalerie étaient habituellement à 12 escadrons.


� Il sera remplacé fin septembre par Lariboisière.


� Le matériel d'artillerie était en gros celui qu'avait fait adopter, Gribeauval vers 1765 après des luttes acharnées ; il constituait alors un grand progrès. L'artillerie de campagne comprenait des canons de 6 et de 12 (poids du boulet en livres, donc 3 et 6 kg environ) et des obusiers de 5 pouces 1/2 (calibre de 15 cm environ). Les pièces, qui pesaient 450 et 900 kg à peu près, étaient attelées et pourvues d'un avant-train qu'on enlevait pour le tir ; les manoeuvres se faisaient ensuite à la bricole, avec l'aide d'auxiliaires d'infanterie. Les canons se chargeaient par la bouche. Les anciens charretiers avaient été remplacés en 1800 par la création du train, dont le personnel (soldats et officiers) était sous les ordres des officiers d'artillerie.


� «Il faudrait 400 chevaux, non compris 700 de réquisition qu'on «emploie, écrit Soult à l'Empereur le 27 septembre, pour que toutes les voitures fussent attelées. Le général d'artillerie sera obligé de laisser des caissons derrière jusqu'à ce qu'il soit arrivé des chevaux pour les prendre. Ceux du train qui viennent de l'armée des côtes sont extrêmement fatigués et auraient besoin d'un double séjour pour se reposer»  (Alombert et Colin, I, 515).


� Après avoir fait expérimenter près de Paris l'appareil de télégraphie optique inventé par Chappe, la Convention l'avait adopté en 1793 et avait chargé le Comité de salut public d'examiner les lignes à établir.


� Le 4e corps est compris dans ces chiffres pour 22.794 h et 1.946 chevaux.


� En passant par Ohringen, Hall et Ellwangen.- Nordlingen est à .30 km, au nord du Danube, entre Ulm et Ingoldstadt. La droite de la Grande Armée se dirige sur Goppingen (30 km NNO d'Ulm). Le grand parc d'artillerie (700 canons, caissons et chariots à munitions) se dirige, comme le 4e corps, sur Nordlingen. La route est assez bonne jusque vers Hall, ensuite ce sont des chemins de terre, on s'en tire jusqu'à Ellwangen parce qu'il a fait beau depuis longtemps, mais ensuite le terrain devient presque impraticable en raison de pluies abondantes.


� Soult se plaindra de ce que Davout enlève au passage les approvisionnements de biscuit, et en a 8 rations pour le 3e corps, alors que le 4e n'en a pas une entière. D'autre part, les charretiers désertent en foule avec leurs chevaux, abandonnant au besoin leurs voitures; Soult annonce le 1er octobre que 30Q chevaux de réquisition ont disparu depuis le passage du Rhin; on en requiert dans le Würtemberg et le pays de Bade.


� Montesquiou de Fézensac écrit dans son «Journal du camp de Montreuil en l804 et des campagnes d'Allemagne jusqu'en l807»  (1858):»A aucune autre époque, excepté à la campagne de Russie, je n'ai autant souffert, ni vu l'armée dans un pareil désordre»; et encore : «Il tombait une pluie froide, ou plutôt de la neige à demi fondue dans laquelle nous enfoncions jusqu'à mi-jambes, et le vent empêchait d'allumer du feu. Le 19 octobre, en particulier, le temps fut si affreux que personne ne resta à son poste. On ne trouvait plus ni grand-garde ni factionnaire; l'artillerie même n'était pas gardée».Dans un autre passage il disait: «Les brigades et même les régiments étant quelquefois dispersés, l'ordre de les réunir sur un point arrivait tard, parce qu'il fallait passer par bien des filières. Il en résultait que le régiment marchait jour et nuit, et j'ai vu pour la première fois dans cette campagne dormir en marchant; on arrivait ainsi à la position ; que l'on devait occuper, sans avoir rien mangé et sans y trouver de vivres... » 


� Mack avait envoyé le général Werneck avec 3 divisions vers une localité au nord d'Ulm; mais hésitant sur la marche à suivre, il lui donna ordres et contre-ordres successifs; au bout de 2 jours Werneck, voyant son infanterie épuisée et ayant appris que sa cavalerie avait pu s'échapper, envoya le 17 octobre sa capitulation à Murat.


� «Précis de la campagne de 1805, en Allemagne et an Italie», Bruxelles 1886 Bibliothèque internationale d'histoire militaire)


� Archives de la Guerre, XD 21-23- Je désignerai désormais ces archives (conservées à Vincennes) par les lettres A.G., les Archives nationales par A.N., la Bibliothèque Nationale par B.N.


� Il y est entré le 27 octobre, après les victoires d'Iéna et d'Auerstädt;


� Cf. do Montzey, «Institutions d'éducation militaire depuis 1789», Paris 1867 


� A.G., XD337


� A.G., XD338


� Les groupes maçonniques portent le nom générique d'ateliers; les loges sont les ateliers des 3 premiers degrés, les chapitres et conseils ceux du 4e au 30e degrés. Les renseignements donnés plus haut sont tirés du «Grand dictionnaire universel du XIXe siècle» de Larousse (1872) et de la «Grande Encyclopédie» éditée par Lamirault (1885-1902).


� L'armée d'Anvers (Bernadotte) va donc être d1stincte de l'armée du Nord (Bessières, duc d'Istrie) à laquelle appartient Pierre Normand.


� Pour toute cette campagne, cf. Thiers, t. XI; A.G., C 5I2, les ouvrages de Sarrans et de Nabonne sur Bernadotte; «Moniteur», 8.12.09. 


� Malgré l'apport de Metz et la nomination de 32 sous-officiers au grade de sous-lieutenant, il restait 90 vacances pour compléter les 1400 officiers du corps de l'artillerie. Les pertes était évaluées à 70 par an (mort, retraite ou démission). Cf. A.G., X.


� En 1803, alors qu'il était Premier Consul, Napoléon avait créé à Fontainebleau une école militaire pour l'infanterie et la cavalerie; celle-ci avait été, en 1808, transférée à St-Cyr, mais à partir de 1811, il fut amené par les circonstances à y puiser aussi pour l'artillerie.


� Il en était de même à Polytechnique: en 1813 Napoléon graciera 6 élèves qui avaient été renvoyés dans les régiments comme simples canonniers, à la suite d'un incident: les anciens ayant infligé aux nouveaux la brimade interdite de la «bascule», plusieurs avaient été arrêtés; il en était résulté «de la rumeur»; un détachement armé vint pour rétablir l'ordre ; sur quoi les élèves saisirent leurs armes; on eut quelque peine à ramener le calme.


� On ne trouvera ici que ce qui a paru nécessaire pour reconstituer dans la mesure du possible ce que fut la campagne pour Pierre Normand.


� 46.000 contre 250.000 d'après Henry Houssaye (Lavisse et Rambaud, t .IX).


� C'est là qu'était l'école militaire où Napo1éon passa 5 années de son enfance.


� «Mémoires pour servir à l'histoire de la campagne de 1814», Paris 1819, I, 166.


� Napoléon écrit le 2 février à Caulaincourt, qui le représente aux conférences de Châtillon sur Seine, où on discute de la paix: «Les troupes ennemies se comportent partout horriblement. Tous les habitants se réfugient dans les bois. On ne trouve plus de paysans dans les villages. L'ennemi mange tout, prend tous les chevaux, tous les effets d'habillement, toutes les guenilles des paysans: ils battent tout le monde, hommes et femmes, et commettent un grand nombre de viols... Des bourgs de 2000 âmes, comme Brienne, n'ont plus personne». Le 8 février il écrit à Daure, qui est chargé du ravitaillement: «L'armée meurt de faim... Le duc de Bellune (Victor) n'a rien, le général Gérard n'a rien... Envoyer au général Gérard une compagnie d'équipage chargée de foin avec de la farine ; il pourra faire du pain à Pont sur Seine et dans les villages voisins et nourrir ses troupes ». Les troupes de Gérard, qui formaient l'arrière-garde, manquaient aussi de souliers; Napoléon en avait commandé pour elles 1500 paires, qui n'arrivaient pas; froid et faim, aucune distribution de vivres n'ayant été faite.


� L'original du décret, avec signature autographe de Napoléon, se trouve aux Archives Nationales dans le fonds de la Secrétairerie d'Etat (AF4, carton 853).


� Capitaine Hennequin, «Les opérations de 18l4 dans l'Aube», Troyes 1921.


� F. Koch, op. cit.


� Il n'est pas 10 seul à être malade au cours de cette dure campagne: ce sera le cas, à un moment ou à l'autre, de Marmont, La Hamelinaye, Macdonald, de Blücher aussi (ophtalmie).


� Koch, tome II, 1ère ch.XVI.


� Charles-Quint avait ordonné en 1554 à Guillaume le Taciturne, prince d'Orange, de construire une forteresse dans le pays de Liège pour protéger  les Pays-Bas contre les attaques de la France ; il donna a celle-ci le nom de son fils. Le traité des Pyrénées (1659) la céda à la France. Son nom révolutionnaire fut «Vedette républicaine».Elle dépendait de la 2ème  division militaire (Mézières), que commandait le comte Dumonceau, lieutenant-général.


� Philippeville est à une soixantaine de km au S-SE de Waterloo. 


� Il se dirigea ensuite sur Rocroy et Laon; le rassemblement de l'armée devait se faire dans cette dernière ville : capitaine de Mauduit  «Les derniers jours de la Grande Armée», 1847; et A.G. C15.5.


� Auguste-Frédéric-Guillaume-Henri (1779-1843), neveu du grand Frédéric.


� Carl von Damitz, «Geschichte des Feldzugs von 1815», Berlin 1838.


�A.G., D3 5.


� Les anciens régiments d'artillerie à pied ont été licenciés en 1815 et remplacés par d'autres, souvent désignés par leur siège. Celui de Metz fait partie de la 3e division et est constitué par l'ancien 2ème régiment d'artillerie à pied, 7 compagnies du 9ème  et des éléments de la Garde. Dans la nouvelle organisation, il y a 8 régiments d’artillerie à pied, qui sont, dans l'ordre: La Fère, Metz, Valence, Auxonne, Strasbourg, Douai, Toulouse, Rennes; et 4 régiments d'artillerie à cheval: Metz, Limoges, Besançon, Toulouse. Le 9ème , qui avait été constitué lors de la réunion de la Hollande à la France, est dissous; l'artillerie de la Garde, qui comprenait 6 compagnies d'artillerie à pied et 4 d'artillerie à cheval, est répartie dans les régiments d'artillerie à pied.


� A.G. Xd 317- La nomination interviendra 2 ans ~ plus tard.


� Le père de Pierre était adjoint du maire (Sancé) et un certain nombre d'actes de l'état-civil portent sa signature. Jacques Baudry, docteur en chirurgie, était né à Négreville (Manche) le 20.5.1771 ; il avait épousé Pauline le 1er jour complémentaire de l'an 12 (18.9.1804) ; il mourut à Montfort le 12.11.1823. Sa fille Nathalie épousa le Dr Descieux à 18 ans, en 1824, et mourut trois mois après.


� Inhumée à Nogent le 23.8.1694 (note p.g. date incohérente) ; elle avait 48 ans. Son mari vivait encore en novembre 1706.


� Deux parvinrent à l'âge adulte :


Nicolas Guyot, né le 18.1.1759, qui mourut curé de Montiveau (canton de la Loupe, en Eure-et-Loir);


Marguerite-Adélaïde Guyot, née le 22.1.1762 ; elle épousa un Guérin Dupéron, notaire à Habloville (Orne) et eut deux filles; une de celles-ci se maria avec Louis-Pierre-Marie Favé et fut mère du général Ildefonse Favé né à Dreux le 28.2.1812, mort à Paris le 14.3.1894).


� L’Assemblée constituante avait chargé plusieurs de ses comités de rechercher quelle devait être l'organisation des administrations auxquelles serait confié le recouvrement des nouvelles taxes ayant remplacé les multiples droits anciens. C'est à la suite des rapports établis par ces comités que fut créée la Régie des droits d'enregistrement ; sa direction fut partagée entre 12 régisseurs. Cf.A.N., Séries F, BB et AD XIX, tome III, fascicule 2.


� Le propriétaire de ce manoir était Charles de Coqborne, seigneur d'Orval, depuis 1715 ; il avait appartenu plus anciennement à Philippe Blanchard, bourgeois de Paris et seigneur de la Bouillère.


� "Armorial général de la France, registre 1er (réédition de 182I).


� Département de l'Orne; auparavant: province de Normandie, généralité d'Alençon, élection et diocèse de Lisieux, archidiaconé de Gacé, doyenné de Vimoutiers. C'est aujourd'hui un village d'une centaine d'habitants, situé sur les deux rives de la petite rivière, avec des terres fertiles et des coteaux plantés de pommiers. 


� "Dictionnaire de la noblesse" (1776). 


�  "Recherches historiques sur la ville, les évêques et le diocèse de Sées, Sées, l829.- Planches est à 22 km au sud d'Orville.


� C’est –à- dire un lion d’argent avec griffes et langue rouges, sur fond noir


� De Marle "Recherche de la noblesse de la généralité d'Alençon" (1766); La Chenay-Desbois, op. cit. d'Hozier, d°; de Courcelles, "Dictionnaire universel de la noblesse de France" (1820) ; Maquet et de Dion  "Nobiliaire et armorial du comté de Montfort l'Amaury" (.1881).


�  La racine celtique "or" évoque un cours d'eau; on la retrouve dans Loire, Loir, Eure, Ure. Il y a aussi un Ourville en Seine-Maritime, un Urville en Calvados. Cf. Vaugeois "Histoire des antiquités de L'Aigle" (1841) .


� Ce château a été détruit par un incendie en 1753.


� Le duché de Normandie, créé en 912 pour Rollon, chef des Vikings, par Charles le Simple, qui voulait stabiliser ces redoutables adversaires en les assimilant, fut envahi en 1346 par Edouard III, roi d'Ang1eterre, qui s'en empara. Il resta aux mains des Anglais jusqu'à Charles V. Charles VI le perdit de nouveau; il fut récupéré définitivement par Charles VII vers 1450. Louis XI donna la Normandie à son frère Charles, duc de Berri, mais la lui reprit après que celui-ci eut participé contre lui à la "Ligue du bien public" avec Charles le Téméraire et le duc de Bretagne (1465).Voici ce que dit Labbey de la Roque dans sa préface à la "Recherche de Montfaut" (1818) : »La Normandie, sous la domination des Anglais depuis 1417 jusqu'en 1450 qu'on acheva de les en expulser, fut le théâtre de guerres presque continuelles, plus ou moins ruineuses pour la noblesse du pays. D'abord on ne confisqua les terres que des gentilshommes qui refusaient l'hommage à l'usurpateur ou qui combattaient avec le Français; mais  comme d'autres, les vendaient eux-mêmes, pour aller s'établir ailleurs, on finit par déclarer rebelle et par dépouiller de ses biens quiconque était absent du pays. Si ces mesures et d'autres tendant au même but  ruinèrent un grand nombre de familles, elles en  élevèrent aussi de nouvelles, qui, déjà riches par le commerce ou par le maniement des deniers publics, profitèrent des circonstances pour acheter des terres à bas prix, soit des vrais propriétaires, soit des donataires des biens confisqués. Ces dernières acquisitions devenaient parfois légitimes par des traités avec les anciens possesseurs. De toutes ces causes, il résulta que jamais il n'y avait eu en Normandie autant de roturiers possesseurs de fiefs que lorsque les Anglais furent chassés en 1450.


� B.N. Dossier Bleu 505, n° 13054.


� B.N. Mémoires de la Société des antiquaires de Picardie , tome IX (1948).


� Le village, ajoute la notice, remonte aux Celtes; leur chef Mérovée y habita un château bâti par les Romains; Pépin le Bref et Berthe son épouse « affectionnèrent le séjour d'Orville qui leur servit de demeure, concurremment avec la ville d'Aire... ; Alcuin, précepteur de Charlemagne, a médité sur les rives de l'Authie; et Charlemagne  y est venu, y a signé notamment une charte... Le palais d'Orville devint le domaine chéri de nos rois. Louis le Débonnaire y séjourna avec son épouse... »


� Tous ces noms sont ceux des localités voisines de Cambrai.


� Si nous sommes à court de documents, il en était déjà de même pour les descendants de Guillaume d'Orville en 1664 : cette année-là ils réclamaient par voie judiciaire à l'héritier d'un tabellion de Verneuil la restitution de pièces nécessaires pour prouver leur noblesse; celui-ci leur répondit qu'il avait trouvé dans la succession de son père divers actes de 1570 concernant les d'Orville, mais pas le registre de 1571 réclamé par eux: « ce registre et


Plusieurs autres ont été perdus, pourris ou mangés des rats et des souris » (Carrés d'Hozier 476, v° Orville). Et, deux ans plus tard, lorsque l'intendant de Marle est chargé par Louis XIV de vérifier les titres de noblesse dans la généralité d'Alençon, nos d'Orville qui demeurent alors dans les départements actuels de l'Orne (les Champeaux, la Trinité, St-Sulpice, Bonsmoulins), de l'Eure-et-Loir (Fessanvilliers) et de l'Eure (St-Victor), présentant un tableau commençant à Guillaume, le mari de Tiennette du Marchais, et déclarent « ne se connaître aucun parent  portant leur surnom d’Orville en dehors de ceux figurant dans la généalogie remise par eux »  (Nouveau d'Hozier 256, n° 5813).


Pourtant il y avait encore des d'Orville, du moins à l'étranger; on trouve à leur sujet, dans un ouvrage paru à Leyde en 1668 (Jean Le Charpentier, "Histoire généalogique de la noblesse des Pays-Bas", ou Histoire de Cambray et du Cambrésis, 2 vol.) : "Aucuns gens de cette maison, ayant été dépouillés de leurs biens pour avoir épousé avec trop de ferveur les intérêts de la religion réformée, furent forcés d'embrasser le commerce pour se relever de leurs disgrâces, qui furent communes à mille autres familles de condition ». Il y eut notamment un Ferry d'Orville, né à Valenciennes en 1546, et qui émigra à Anvers; il aurait épousé une Anna Godin de Tampezo et serait mort à Francfort-sur-le-Main en 1627. Son fils Daniel d'Orville serait né à Anvers le 10.4.I573, y aurait fait le commerce et aurait eu d’Elisabeth Pergens, épousée à Cologne le 27.1.1611, un fils Daniel le Jeune, né à Frankenthal (Palatinat) et décédé à Francfort le 6.6.I660.


Ses descendants auraient habité à Frankenthal, à Francfort et en Hesse (renseignements donnés par le Dr. H.F. Friedrichs dans « L'Intermédiaire des chercheurs et curieux», fév. I965). D'après une autre source (Hoefer, "Nouvelle biographie générale», 1864, t.38), un d'Orville protestant aurait quitté la Provence pour s'établir à Hambourg; son fils Jean d'Orville passa en Hollande, où il acquit une grande fortune dans le commerce, et eut lui-même un fils Jacques-Philippe d'Orville, philologue, né à Amsterdam en 1696, mort en 175I. On trouve une notice assez détaillée sur ce dernier dans "La France protestante", d'Eugène et Emile Haag, t.VIII.


� Eure-et-Loir, 5 km SE de Verneuil.


� Sur l'Avre, qui forme en cet endroit la limite entre Eure et Eure-et-Loir.


� Celui-ci eut le titre de seigneur de la Trinité et de Pommeray, qu'il transmit à son fils aîné Gilles; ce dernier n'eut pas d'autre héritier qu'une fille Estève, et ces terres, sortirent de la famille d'Orville.


� Archives de l'Eure.


� Contrat de mariage passé le 15.4.1508 devant Michel Fournier, "garde des Sceaux aux obligations de  Verneuil».


� Cf. Cabinet d'Hozier 83, n°2162 et Dossiers bleus l64, n° 4315.


� Contrat du 27.9.1573.


� Autres titres: Corbeon (Corbon ?), la Gastine, Prépotin, Tannée, le Port, Ségrie, la Haye, Benouville, Estrehan; plusieurs au moins de ces noms se trouvent dans l'Orne, Ségrie dans la Sarthe.


�  Marin Le François, seigneur de la Motte (carrés d'Hoz. 476: Orville).


� St-Sulpice est à 2 ou 3 km NE de Laigle; population en 1955: 1376 habitants.- Il y a d'autres Anglure en Champagne et en Bourgogne; l'un d'eux a été en 1715 érigé en marquisat au profit de Bernard de Noblet; la famille de Noblet d'Anglure subsiste encore.


� Lui-même était veuf de Marie de Quincestre,  dont il avait une fille, Marie Le Diacre, qui épousera en 1594 Jean de Gislain, seigneur du Houssay, gentilhomme ordinaire de la Chambre du roi, et probablement cousin de Jean d'Orville par la mère de celui-ci. Robert Le Diacre, qui hérita de la Moisière, semble être né d'un 3ème  mariage de Jean Le Diacre, avec Barbe Le Michel.


� Contrat du 19.6.1644, passé devant Omer Loches, tabellion à Verneuil. Cf. Carrés d ' Hoz .455.


� « Les Moucheron, Mouscront et Moucheront, 1160-1940, France et Pays-Bas, essai d'histoire généalogique", par Charles de Moucheron 1860, Pierre de Moucheron 1900, Robert de Moucheron 1940 (Alençon 1942).


� Basancy est en Picardie dans le comté de Valois, Dammartin en Seine-et-Marne, à 17km N.O. de Meaux.


� Corbin, Cuvray, Le Boulay sont en Seine et Oise, paroisse de Boissy-le-Sec.


� Il y a un Champthierry dans l'Orne, à Beaulieu.


� Ce n'est pas la première alliance entre les deux familles, car le père de cette Madeleine avait, en premières noces, épousé une Aline de Moucheron. Il y en aura d'autres dans la suite en 1716, 1765,1768.


� Carrés d'Hoz. 476. Relevons qu'avec cette famille Moucheron nous remontons jusqu'à la 18ème génération d'ascendants de Clémentine Guyot, génération qui compte 131.072 ascendants. Par rapport aux arrière-petits-enfants d'Hippolyte Normand, qui vivent actuellement, c'est la 22e génération (2.097.152 ascendants).


� Contrat du 1.12.1674, passé devant le tabellion de la Grande-Beuvrière en Verrières (Orne), à l'est de Nocé.


� Dossier bleu 118, Bouju (2954).


� Cette Anne était une soeur d'Adrien  donc tante d’Adrien II


� Nous lui donnons le n°2, le n°l étant attribué à son oncle, fils d'Adrien I, (1653 env-1711).


� Inhumation à St-Victor le 31.10.1710


� A Souzenat? Sottevart? Je n'ai pu identifier le lieu. Il  y a un Sourdeval à 27 km S.E. de Coutances.


� A Souzenat? Sottevart? Je n'ai pu identifier le lieu. Il  y a un Sourdeval à 27 km S.E. de Coutances.


�Dans le contrat passé le 6.3.1711 devant Cornuaille, notaire royal à Chênebrun-le-François, l'oncle curé donnait à la future 4000 (livres probablement), à condition que 3000 soient placées «en fonds d'héritages », ou garanties par une hypothèque sur la terre d'Anglure.


� Il y a un Aubigny à 18km N.O. de St-Lô, un autre à 3km N.N.E. de Falaise ; un Esquay à 5km de Bayeux.


� Cf. Carrés d'Hoz. 471 (Novince) et Doss. bleu 498 (d°).


� Le contrat est du 28 janvier.


�  Cerisi, Blanchelande, St-Evroul, Belle-Etoile, St-Martin-de-Séez, Vimoutiers (archives départementales de la Manche et de l'Orne).


� Doss. bleus 370 (Jouenne).


� Carrés d'Hoz. 172 (Chardonnai).


� Cab. d'Hoz. 303 (Sabrevois).


� S-et-O, 6 km. E. de Montfort l'Amaury.


� E-et-L, 9 km S.E. de Maintenon.


� E-et-L, 12 km N.E. de Dreux.


� 4 km de Houdan. 


� 2km N.O. de Nogent-le-Roi.


� Sermonville est en Eure-et-1oir, à 12 km S.O. d'Etampes sur Loinville à Champseru, aussi en E. &L.; il y a une Boissardière dans le canton de Mauves (Orne).


� Eure, 12km S.O. de Louviers.


� Ce mode d'exécution était pratiqué, nous dit 1'Encyclopédie, pour les criminels condamnés à mort par contumace.


� Cab. d'Hoz. 303 (Sabrevois). Ce Jean descendait de Jacques, frère aîné d'Amaury, ancêtre de Sophie d'Orville ; il était cousin au 10ème  degré de Gédéon-Pierre de Johannes, arrière-grand-père de Sophie.


� Jacques, petit-fils de Gabriel, eut les deux jambes emportées d'un coup de canon au siège de Cambrai (1595). Louis-Claude, 4 générations plus tard, est lieutenant de mineurs et va en 1719 démolir Fontarabie. Un des membres de cette branche, Jean-Charles, avait émigré au Canada en 1685, où il fit souche ("Chercheurs curieux»,  juin et août 1961).


� ) n°91 -Bardelle (S. & O. 6 km de Neauphle-le-Vieux) relevait de la « reine dame duchesse de Bretagne, comtesse de Montfort et châtelaine de Neauphle-le-Château ». Cf. aussi Carrés d ' Hoz .172 (318), et Chérin 50 (1070).


� ) Louis, frère cadet de Charles VI, avait joué un ro1e important pendant la démence de ce dernier. Il devait être assassiné à Paris par ordre de Jean-sans-Peur en 1407.- Flacourt est en S.&0., à 8 km S.O. de Mantes -En 1816 est décédée à Jorsey une dame Bellabre du Tellement, douairière du marquis de Chardonnay (Chérin) (loc. cit.).


� Lefèvre, documents, 11  36-40 et 184-211- Faverolles est dans le canton de Nogent-le-Roi, de même que Senantes. Cf. Doss. bleus 352 (9046), et Chérin 104 (2142).


� Doss. bleus 353 (9117). Cf. Cab. d'Hoz..336 (96-99), ce dernier au nom de Chambrai. Hellenvilliers est dans l'Eure, à 20 km N.O. de Dreu) contrat du 18.11.1637.x.


� ) Il s'agit de Thevray (Eure), 11 km SSO de Beaumont-le-Roger.


� ) Bourse, Orne, 14 km NE d'Alençon.


� ) contrat du 18.11.1637.


� Hazeville est dans la commune actuelle de Wy, dite Joly-Village (S. &O., 7 km SE de Magny-en-Vexin).


� ) Carrés d'Hoz. 335.- Gadancourt est à 8 km SSE de Magny-en-Vexin, près de Hazeville.


� ) Baptisé à Paris (.église St-Paul) le 7.12.1671 ; il portait le nom de Johannes de Morainville et, était seigneur du Mesnil, Dannemarie et Dolainville.


� Autres titres: Feucherolles, Dannemarie, Bois-Lépicier, Dolainville.


� ) à 7 km NE de Nogent-le-roi, et à 5 km S.S.O. du Mesnil.


� Bulletin de la société historienne et archéologique de l'Orne, 1893/94.


� Aveu du marquisat de Nonant.


� Rouen 1857/61, 3 vol.


� c'est-à-dire trois mains droites rouges montrant la paume.


� Cab. d'Hoz. 27, n° 631.


� Doss. bleus 594, Sailly (15649/51).


� ) Le 4 messidor an 3 (24.6.1795)


� La première loi édictant la confiscation des biens des émigrés est du 2.9.1792.


� Le procès-verbal, dressé le 18 brumaire an 3 (IO.II.I794), est conservé aux Archives Nationales.


� ) Le 1er : floréal an 3 (23.4.1795).


� ) Schmith, de la paroisse Ste-Catherine à Schamahlbrune près Dietz; le certificat était légalisé par le "consul" de cette ville. Il s'agit, semble-t-il d'une localité imaginaire.


� ) Elle atteste le 9messidor an 3 (1.7.1795) que le citoyen Johannes "était un des membres de notre municipalité, qu'il assistait constamment à nos séances, qu'il a payé sa contribution patriotique, prêté le serment que la loi a exigé de lui qu'il s'est chargé avec, plaisir de la confection de la matrice du rôle de notre municipalité, que pendant tout le temps qu'il a demeuré parmi nous il n'a cessé de donner des preuves de son civisme, qu'enfin nous l'avons toujours vu jouir (sic) d'une très mauvaise santé...".


� Après la chute de Robespierre le 9 thermidor an 2 (27.7.94), la Convention avait voté la Constitution de l'an III qui établissait un gouvernement régulier: le Directoire. Celui-ci avait été installé le 13 brumaire an IV (4.11.95).


� ) Bureau des émigrés, Reg. n° 1330.


� Contrat de mariage passé devant Dosne, notaire à Paris le 24.4.1787.


� A.N.  F 7 -  5087.


� 7.9.1797.


� 14.12.1795


� ) Cette loi, promulguée par le Directoire le lendemain de la tentative de coup d'Etat royaliste du 18 fructidor (4.9.97) prescrivait de le quitter dans les 15 jours.


� 9.11.1799.


� Février ou mars 1801


� Certificat du 2 germinal an 9 (22.3.1801).


� seigneur du Cudrai, Elvin, etc., et garde du corps.


� Il avait laissé à Nogent sa femme et ses enfants mineurs; un divorce intervint, avant 1801, vraisemblablement pour raison d'émigration. Il sera, pendant les Cent Jours, recherché comme suspect, et décédera à Boutigny en 1827 ; âgé de 70ans.


� ( Ferey, Bigot Préameneu et Delamalle.


� Acte passé devant Me Maugras, notaire public à Dreux. La grosse que possède la famille a 36 pages.


� Jugement. du 19 germinal an 13 (9.6.04).


� 8 pluviose an Il (28.1.1803).- Les justices de paix étaient une création de la Constituante (loi du 24.8.1790). Mais les juges de paix, d'abord électifs, étaient, depuis le sénatus-consulte du 16 thermidor an Il (4.8.I803), choisis par le chef du gouvernement entre  deux candidats que lui présentait le ministre de la Justice, et nommés pour dix ans.


� Honoré François Pascal Gédéon de Johannes était né à la Ronce le 26. 3.1759, son père (Henri François, 1715-1762) était frère à la fois du père d'Antoine (Nicolas, 1718-1767) et de la mère de Sophie (Anne Agathe de Johannes). Honoré avait appartenu à la "gendarmerie", qui, sous l'ancien régime, était un corps de grosse cavalerie relevant des maréchaux.


� Acte du 2.1I.1811 (Renard-Desclozeaux, notaire à Nogent-le-Roi).


� M. Trinquelague. Les détails qui suivent se trouvent dans les dossiers A.N. BB8 18, 130, 231, 80I, 860 et AF-IV 518.


� Pour la commune de St-Projet, la signature est donnée par un adjoint (le maire était probablement déjà Antoine Johannes, qui le fut du moins dans la suite).


� ) Lettre du 10.8.18I6.


� ) Ancien capitaine de dragons, chevalier de St-Louis, 1I1aire


Thierry et président du conseil général d'Eure-et-Loir.


� Bellart ; lettre du 16.8.1816.


� Frappier de Jérusalem; lettre du 15 août.


� ) L'acte additionnel aux constitutions de l'Empire, dont Napoléon à son retour de l'île d'Elbe avait confié la préparation à Benjamin Constant, et qui était conçu dans un esprit libéral, fut présenté à l'approbation des collèges électoraux. 


� Assemblée officielle tenue le 1er mai 1815 à Paris (au Champ de Mars) pour la proclamation solennelle par Napoléon de l'Acte additionnel plébiscité.


� Datée du 22.10.1816.


� Cette loi prescrivait d'interrompre les travaux ordinaires les dimanches et jours de fête, et interdisait aux cabaretiers et débitants, dans les petites communes, de rester ouverts pendant le temps de l'office.


� "Allez-vous à la messe ?" "Savez-vous votre catéchisme ?' etc.


� Début La Thoëllerie, lettre du 28.3.18r7 (le texte est le même pour  les deux destinataires).


� Lettre du 10.4.1817.


� Lettre du 18 avril.


� Lettre du 30 avril.


� ) Lettre du 7 mai.


� Elle était datée du 18 novembre.


� ) "... De bons esprits comme vous l'êtes sans doute ne peuvent trouver mauvais que l'on cherche à rendre à un lien social aussi précieux,  aussi nécessaire que la Re1igion (sic) une influence dont la nullité, si elle se prolongeait, serait, pour l'ordre public et pour la propriété, le plus grand des malheurs.» 


� ) Le préfet compte probablement dans ce chiffre les 4 ans pendant lesquels Clément Guyot était greffier à la justice de paix.


� La note est très probablement du chef de la division du Personnel (Rébut).


� Voir chapitre suivant.


� Pauline-Franciska-Clémentine, qui deviendra Mme de Préaudeau.


� "avec faculté de porter sur l'estomac une Croix d'or émaillé suspendue à un petit ruban couleur de feu et sur laquelle il y aura l’image de St-Louis ...". L'ordre, fondé par Louis XIV en 1693, supprime à la Révolution, avait été rétabli par Louis XVIII en 1815.


� ) A.G., X 316.


� ) Remarquons l'extrême politesse des formules administratives à cette époque: le maréchal duc de Bellune (Victor), ministre secrétaire d’état de la Guerre, termine ainsi la notification qu'il adresse à ce chef de bataillon: "J'ai l'honneur d'être, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur».


� A.G., X-AE 84 et 85.


� Baptisé à St-Eustache à Paris le 11 juin; parrain: Raymond Normand, frère de Pierre; marraine: Sophie d' Orville .Les parents habitaient alors 16 rue Jean-Jacques Rousseau.


� Cf. "Gazette des tribunaux" , 25-27 mars, 21 mai et 10 juillet 1837; Emile de la Bédollière « La meunière de Saint Projet »',  et Gaston Prache « Un village d'Ile de France, Boutigny-sur-Opton à travers dix siècles d'histoire », Paris, P.U.F., 1965.- Après la mort d'Antoine de Johannes, le château resta dans la famille Maillier jusqu'en 1923; il a appartenu ensuite à M. Couvreur, directeur général de la Cie continentale du Gaz, et à sa femme, puis (1926) à M. Marozeau, architecte, et enfin (1952) à la Société Civile Immobilière du Mesnil (M. Jean Reyre, directeur général de la Banque de Paris et des Pays-Bas).


� Décision royale du 7 février, notifiée le 16 par le ministre de la Guerre (baron Bernard); celui-ci, en proposant au roi cette nomination, écrivait: "Cet officier supérieur qui compte plus de 35 ans de service a témoigné le désir de quitter le personnel pour passer à cette destination du matériel lorsqu'elle deviendrait vacante, et il m'a paru convenable de donner suite à sa demande" (A.G. , X 402).


� )  Louis Marie Auguste , né à Ploërmel le 12.2.1804.


� 13.11.1842.- le ministre de la Guerre est alors le duc de Dalmatie, c'est-à-dire Soult.


� Ce décompte fait entrer dans les services 4 années d'études.


� Carette, notaire à Nogent-1e-Roi, 18.4.1853.


� Pour cette dernière, inventaire dressé par Cornu, notaire à Nogent-le-Roi. 10.4 1838.


� Voir le texte en annexe.


� ) Billaut fut président du Corps législatif de 1852 à i854 (date à laquelle il devint ministre de l'Intérieur et fut remplacé par Moray-Abattucci, sénateur, devint ensuite ministre de la justice.


� Voir aux annexes.


� Cette cloche a été détruite par l'incendie de l'église en septembre 1947. Cf. Prache, op. cit.


� Elle comprend 7 pages en latin "De hereditatis petitione" pour le droit romain, et 12 pages en français sur l'ouverture, l'acceptation et la répudiation des successions dans le code civil français, plus une page de questions.


� 8.9.1852.


� Son prédécesseur était Templier (depuis 1806).


� Les prénoms complets sont Adolphe Pierre et Elvire Anna.


� La femme de Michel Paul Dabrin, Elisabeth Virginie, avait 4 ans de moins que lui; elle était fille du baron Doyen, ancien receveur général, et de Marie Victoire Edmée Légier.- Le mariage est du 9.4.1831. La rue Neuve St-Augustin était entre les rues Richelieu et Gaillon.


� à Saint Roch; le ménage habitait alors 11 rue de Savoie. Le parrain était le grand-père Watin (voir ci-après).


� Jean Pierre Jozime  Watin et Emilie Victoire Caron. Le 1er  est décédé le 16.10.1848. Le ménage habitait 23 rue de Cléry. Sa veuve est décédée le 10.l0.62 à Paris.


� La Grande Encyclopédie (1751) nous dit :"Blatier: marchand qui achète le blé sur les greniers des campagnes, pour le revendre dans les marchés des villes».


� Acte Masse, notaire à Paris, 30.5.10; Collinances appartenait alors au ménage Petit-Bacquemin. Au décès de Pierre Watin (1848) sa veuve en eut une partie; puis la propriété fut rachetée (Trib. Seine 17.2.69) par leur fils Edouard et ensuite (Trib. Seine 30.8.82) par la veuve de ce dernier, qui la légua à son petit-fils Robert Louis Hocmelle. Celui-ci la vendit le 19.3.95 (Capron, notaire à Provins).


� Emilie Watin (Paris 6.11.04-Paris 22.5.51); mariage 13.11.23 ; 2 enfants: Louise Hocmelle (1825-1892), qui épousa son oncle Edouard Watin le 11.1.44 : pas d'enfants; et Paul Hocmelle, attaché d'ambassade, qui épousa Kate Tiffany, Américaine (1835-1899) et eut 2 enfants: Robert Hocmel1e épousa la fille d’un pasteur et Hélène Hocmelle (1869-1951) épousa René de Poilloüe, marquis de Saint-Mars (1862-1943) en 1882 et général de division.


Adolphe Watin, né à Paris 16.10.1809, mort en 1862, eut une fille Marie Watin qui épousa en 1877 Guy de Courcy, directeur aux Assurances Générales, et 2 fils qui ne se marièrent pas: Edouard Watin (1860-1909), secrétaire d'ambassade, et Auguste Watin (1862-1890), lieutenant d'infanterie.


Edouard Watin , né à Paris 14.4.1813, eut l'étude de notaire dont les titulaires suivants furent Gamard, Rivière, Brunel (rue de la Paix). Armand Camille Watin était né en 1822 à Paris; il y décéda en 1896.


� Eugène Boullon vivra jusqu'en. 1895 ; Mélise jusqu'en 1900.


� Il habitait rue des Lisses.


� ) voir plus loin.


� Poumet, notaire à Paris.


� conservateur des hypothèques à Louhans. Il était né à Béthune en 1808 et avait épousé en 1848 Marie Normand, alors âgée de 19 ans (contrat reçu le 18.12.1848 par Bonnay, notaire à Clermont-Ferrand, où Raymond Normand était conservateur des hypothèques).


� Il avait été réélu en 1857 lors du renouvellement du Corps législatif; mais celui-ci lui accordera (14.1.65), sur sa demande, un congé illimité.





� ) Ces difficultés conduiront en 1876 Clémentine et sa : fille à participer à une vente par adjudication pour recouvrer leurs créances sur le prix de l'immeuble, et la propriété passera à un acheteur de Nogent-le-Roi. Huit propriétaires se succéderont ensuite de 1879 à 1945, date à laquelle la Ronce sera achetée par M. Brandenburg, conseil financier à l'ambassade suisse à Paris (celui-ci avait été pendant la guerre locataire du château du.Mesnil et s'est trouvé ainsi occuper l'une après l'autre deux des principales demeures anciennes de la famille). M. Brandenburg a cédé à la fin de 1958 la Ronce à la "Société civile agricole de la Ronce" .Le château appartient aujourd'hui à M. et Mme Varsano, qui se sont efforcés avec beaucoup de soin de lui redonner son cachet ancien. Cf. la revue "Art et Décoration" de nov. 1961, qui lui a consacré un article avec de nombreuses photos.


� Ces fortunes étaient assez considérables; il semble, d'après une lettre de l'avoué Ch. Duval, qu'elles s'élevaient, pour Paul Dabrin, 1100 ou 1300 mille francs, pour sa femme à 400.000 FR environ.


� ) Marie Anne Hélène Amélie, baronne de Krüdener.


� à Paris, rue Neuve-des-Mathurins ; le jeune ménage avait d'ailleurs habituellement vécu, semble-t-il dans le domaine de Vaucluse, à une vingtaine de km au sud de Paris, commune d'Epinay-sur-Orge; celui-ci appartenait aux parents de Paul Dabrin; après la mort du père, il avait été mis en licitation, et adjugé à Paul pour 425.000 FR par le tribunal de la Seine (5.5.1838) ; Paul l'avait revendu le 30.6.1860 (H. Châtelain et Foucher, notaires à Paris) pour 600.000 FR à un raffineur de sucre, Kirckpatrick, demeurant à Londres.


� Commune de Clugnat (Creuse), dont M. Devilher était maire.


� Frossard avait été, le 6 août, vaincu à Forbach par la 1 ère armée allemande.


� Son dossier aux Archives de la Guerre contient .l'acte de disparition établi le 7.7.71 par le 32ème de ligne; un jugement du tribunal civil de Dreux déclara que le décès était survenu le 16.8.70.- Charles-Louis-Clément Guyot, né à Nogent-le-Roi le 28.3.25, était entré à St-Cyr en 1843 ; il avait appartenu successivement aux 11ème, 21ème, 90ème  et 32ème  de ligne et avait été promu lieutenant-colonel dès le début de la guerre (24 juillet). Lors de l'inspection générale de 1869, son général de brigade lui avait donné la note suivante: "Très capable, sert avec zèle, sait très bien son métier, commande son bataillon avec énergie -très méritant".


� Cf. Général baron Ambert "Histoire de la guerre de 1870-1871", Paris 1873; et Général Chanzy "Campagne de 1870/71. La 2:e armée de la Loire», Paris 1871.


� En particulier sa mère et ses deux grand'mères, Mmes Rousselle et Brière-Valigny; la première habitait rue Neuve-des-Mathurins et la seconde à Villiers-le-Bel (?).


� ) Il a été admis au volontariat le 5 septembre et a signé le 30 octobre, à la mairie d'Orléans, un engagement conditionnel d'un an; il a 20 ans et appartient à là classe 1874. Taille: lm, 73. 1ncorporé le 5 novembre au 31e régiment d’infanterie, il sera caporal le 5.5.75 sergent fourrier le 4 novembre, et passera dans la disponibilité de l'armée active à Orléans le 5 novembre.


� Pétropolis est situé au revers d'une montagne qui domine la baie de Rio; la ville, peu considérable, se remplit d'estivants pendant les chaleurs.


� Felicio dos Santos et Bento José Maria da Costa.


� La fièvre jaune, appelée aussi fièvre des Antilles, vomito nero, typhus amaril, paraît avoir existé dans la région des Caraïbes avant l'arrivée des Européens, mais avoir été inconnue au Brésil jusqu'au 17e siècle. Elle atteignit l'Europe au 18e ; les pays les plus touchés furent le Portugal et l'Espagne, qui connurent alors de graves épidémies. En Amérique du Sud, elle affecta surtout; la côte orientale; à Buenos-Aires une épidémie avait causé en 1871 (7 ans avant la mort de Raymond) plus de 14.000 décès. La côte occidentale de l'Afrique fut touchée aussi, mais l'Asie et l’Océanie en sont restées complètement indemnes. En 1900, une commission instituée par le gouvernement des Etats-Unis a démontré qu'un moustique -le stegomya calopus -joue un rôle essentiel dans la transmission du virus de la maladie. Cet insecte ne supporte que les températures comprises entre 17° et 36°, ce qui limite son rayon d'action. Une prophylaxie minutieuse pratiquée à Rio depuis 1903 (grillages, destruction des insectes adultes et des larves, etc.) y a pratiquement fait disparaître la fièvre jaune en 4 ans; elle est en voie de disparition rapide dans les autres pays. La maladie est à évolution très irrégulière; elle peut se terminer par la guérison ou par là mort depuis le 3e ou 4e jour jusqu'au 14ème  ou 15ème ; dans le cas de Raymond, elle semble avoir été presque foudroyante.- Cf. l’étude du professeur de Azevedo Sodre dans le "Nouveau traité de médecine" de Roger, Widal et Teissier, fasc. III (1921).


� La création de cette école était récente (1878) ; elle admettait par voie de concours des lieutenants, capitaines et commandants de 26 à 39 ans et leur donnait titre d'officier breveté d'état-major.


� Le président de ce conseil est, de droit, le ministre.


� Promotion X 1829; il était né à Dol-de-Bretagne le 14.11.08.


�  né à Layrac le 12.6.1792 ; promo X 1809, marié en 1824 avec Anaïs Goubert (1807-1885), réformé comme capitaine en 1832, décédé en 1851. Sa femme était fille de Joseph Denis Goubert (1753-1826), commissaire en chef des Poudres et Salpètres, et de Jeanne Lagrange (soeur du général comte de Lagrange, 1763-1836, qui s'illustra aux guerres du 1er Empire).


� 33 avenue de La Motte-Piquet.


� 19 rue du Colombier, puis 4 rue Neuve.


� ) 5 rue Chanzy; mes grands-parents habitaient au n°22 une maison plus importante ayant encore un petit morceau du parc. Ce dernier avait dépendu d'une grande fabrique où l'on employait pour la teinture d'étoffes et de fez la garance naturelle ou la cochenille, et qui avait dû fermer lorsque l'emploi de l'alizarine synthétique se répandit.


� Décision ministérielle du 4.7.88.


� Loi du 30.8.83 sur la réforme de l'organisation judiciaire. Une série de proposition et de projets de loi avaient pendant 4 ans précédé cette loi et soulevé des discussions passionnées; le motif affiché était que le nombre des magistrats était beaucoup trop élevé mais la majorité républicaine, dont la suprématie était loin d'être assurée, voulait se débarrasser des magistrats nommés par les régimes monarchiques et qu'elle estimait hostiles aux décrets du 29.3.80 sur les congrégations non autorisées. Le principe de l'inamovibilité n'était inscrit dans aucune loi, mais Ribot faisait remarquer à la Chambre en  1880 que seuls Napoléon 1er  et la Restauration avaient osé l'enfreindre.


� Le ménage Lucien habita 11 avenue de l'Opéra, puis 43 bd Haussmann.


� ) Son oncle Marc voulant éviter que le nom de Préaudeau ne s'éteigne, le lui a transmis régulièrement.


� Décis. Min. 21.8.1941


� 14 rue de Birague, puis 8 rue René Bazin.


� On trouve dans sa parenté des Granier en Deux Sèvres et des Le Pen en Bretagne


� Les du Manoir ont une propriété à Presly dans le Cher; les Ajasson de Grandsagne sont une très ancienne famille de la Creuse.


� Arrêts du 24 frimaire an 13 (15.12.04) et messidor an 13 (5.7.05).





